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Résumé 
 

Cette recherche qualitative vise à mieux comprendre les mesures de protection juridiques et non 
juridiques qui répondent aux besoins de sécurité des victimes d’actes criminels. Elle s’appuie sur 
des entrevues semi-dirigées auprès de 10 victimes directes et indirectes ainsi que de 19 
professionnel·les œuvrant auprès des victimes, afin d’explorer leurs expériences, leurs perceptions 
et leurs recommandations. 

Les résultats montrent que la protection ne se résume pas à l’existence de mesures prévues 
par le droit. Pour les victimes, le besoin de protection renvoie d’abord à un besoin de sécurité 
psychologique : diminuer la peur, l’hypervigilance et l’incertitude, tout en retrouvant un sentiment 
de contrôle sur leur vie. La proximité avec l’agresseur, les délais judiciaires, les bris de conditions 
et le manque d’information alimentent fortement le sentiment d’insécurité. 

L’un des constats les plus récurrents concerne les difficultés d’accès à l’information. 
Plusieurs victimes doivent découvrir elles-mêmes les mesures disponibles, chercher les ressources 
appropriées et coordonner leurs démarches auprès de différents acteurs du système de justice. Les 
professionnel·les reconnaissent également que l’information demeure souvent fragmentée, tardive 
et difficile à naviguer. 

Les mesures juridiques, comme les interdictions de contact, les conditions de remise en 
liberté, les bracelets anti-rapprochement ou les accommodements au tribunal, peuvent être utiles, 
mais leur efficacité varie fortement. Leur impact dépend de leur mise en œuvre concrète, de la 
rapidité des interventions et de la qualité de l’accompagnement. Les résultats mettent aussi en 
évidence certaines zones de non-protection, notamment en matière de contrôle coercitif, de 
harcèlement criminel et de protection des victimes indirectes. 

Les mesures non juridiques occupent une place centrale dans les trajectoires. Les services 
psychosociaux, l’IVAC, les maisons d’hébergement, les groupes de soutien, les plans de sécurité, 
les mesures de sécurisation du domicile et les déménagements contribuent souvent le plus au 
sentiment de sécurité et au rétablissement sur le long terme. Toutefois, ces stratégies reposent 
fréquemment sur les victimes elles-mêmes et entraînent des coûts émotionnels, financiers et 
logistiques importants. 

Dans l’ensemble, les victimes et les professionnel·les formulent des recommandations 
convergentes : améliorer l’accès à une information claire et proactive, renforcer la coordination 
entre les acteurs, offrir un accompagnement continu, faciliter l’accès à la représentation juridique, 
mieux protéger les renseignements personnels, inclure davantage les proches dans les plans de 
sécurité et assurer un accès rapide aux ressources psychosociales, médicales et matérielles. Les 
résultats suggèrent ainsi que la protection des victimes doit être pensée comme un filet de sécurité 
global, coordonné et centré sur les besoins réels des personnes concernées, plutôt que comme une 
simple addition de mesures juridiques. 
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1. Introduction 
 

La protection des victimes constitue un droit fondamental reconnu tant par la Charte des droits et 
libertés de la personne que par la Charte canadienne des droits des victimes, laquelle affirme le 
droit d’être protégé contre les atteintes à la sécurité, les intimidations et les représailles. Malgré 
cet encadrement juridique formel, la sécurité des victimes demeure un enjeu préoccupant. À 
l’échelle internationale, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC, 2020) 
estime qu’une femme ou une fille est tuée par un membre de sa famille toutes les 11 minutes. Au 
Québec, les données récentes sur les féminicides et la violence conjugale rappellent la persistance 
de risques graves pour la sécurité des victimes (Berthiaume, 2021). Par ailleurs, l’augmentation 
des crimes haineux au Canada soulève également des préoccupations quant à la capacité des 
mécanismes existants à prévenir la revictimisation (Cantin, 2022). 

Ces constats invitent à s’interroger sur l’efficacité, la pertinence et l’utilité des mesures 
juridiques et non juridiques destinées à protéger les victimes. La recension des écrits réalisée dans 
le cadre du projet global a permis d’identifier les dispositifs dont l’efficacité a été évaluée 
empiriquement (voir le rapport). Les résultats apparaissent contrastés. Certaines interventions, 
notamment celles favorisant l’autonomie, l’accompagnement et le développement de stratégies de 
sécurité par les victimes, semblent associées à une réduction de la revictimisation ou à une 
amélioration du sentiment de contrôle. D’autres mesures, plus centrées sur le contrôle du 
contrevenant, présentent des effets limités ou ambigus. La recension souligne également le nombre 
restreint d’études méthodologiquement robustes permettant de tirer des conclusions causales 
solides quant à l’efficacité des dispositifs de protection. 

Si la littérature scientifique documente certains effets mesurables — tels que la récidive ou 
la revictimisation — elle renseigne moins sur l’expérience vécue de la protection. Or, la perception 
de sécurité joue un rôle central dans le rétablissement des victimes (Cotter, 2021). Plus la relation 
entre la victime et l’agresseur est étroite, plus la crainte pour la sécurité personnelle ou celle des 
proches est marquée (Ten Boom et al., 2019). Cette crainte peut également influencer la disposition 
des victimes à collaborer avec le système de justice criminelle (Wemmers, 2017). Dès lors, 
comprendre comment les mesures de protection sont perçues, mobilisées et vécues apparaît 
essentiel pour évaluer leur portée réelle. 

C’est dans cette perspective que s’inscrit la présente partie qualitative de l’étude. À partir 
d’entrevues réalisées auprès de victimes et de personnes contrevenantes, nous cherchons à 
approfondir la compréhension des mesures de protection au-delà de leur efficacité statistique, en 
examinant leur pertinence perçue, leur mise en œuvre concrète et leurs effets sur le sentiment de 
sécurité. Cette démarche permet de mettre en dialogue les constats issus de la recension avec les 
réalités vécues sur le terrain, afin d’identifier des pistes d’amélioration adaptées au contexte 
québécois et aux besoins exprimés par les personnes concernées. 

2. Objectifs 

Pour cette troisième partie de l’étude, deux objectifs sont visés: 
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1. Du point de vue des victimes (directes et indirectes), identifier les mesures et 
pratiques, juridiques et non juridiques, mobilisées pour se sentir en sécurité après l’acte 
criminel, et comprendre comment les préoccupations de sécurité influencent le 
rétablissement ainsi que la volonté de collaborer ultérieurement avec le système de justice 
criminelle. 

2. Du point de vue des professionnel(le)s, décrire les mesures et pratiques mises en place, 
juridiques et non juridiques, pour assurer la protection des victimes et recueillir leur 
perception des besoins de protection des victimes. 

3. Méthodologie 

Pour répondre à ces objectifs, nous avons privilégié une approche qualitative afin d’explorer en 
profondeur le point de vue des principales personnes concernées par les mesures de protection 
juridiques et non juridiques : d’une part, les victimes directes d’un crime violent ou de violence 
familiale commis par un agresseur adulte et les victimes indirectes, c’est-à-dire leurs proches 
majeurs, et, d’autre part, les professionnel(le)s qui travaillent auprès des victimes. Cette approche 
permet de documenter l’expérience concrète des personnes victimes, de leurs proches et des 
professionnel(le)s, et de voir dans quelle mesure les mesures de protection mises en place 
répondent à leurs besoins de sécurité. 

3.1 Victimes directes et indirectes 

Pour le volet victimes directes et indirectes, les données ont été recueillies au moyen d’entretiens 
semi-dirigés d’environ 60 minutes. Ce type d’entretien, qui offre un cadre souple avec des 
questions ouvertes et des relances, permet aux participantes d’exprimer librement leurs 
expériences et leurs préoccupations, tout en laissant au chercheur la possibilité de demander des 
précisions lorsque cela est nécessaire (Poupart, 1997).  Les victimes directes et indirectes pouvaient 
choisir de réaliser l’entretien, en français ou en anglais, en présentiel ou à distance. En pratique, 
tous les entretiens ont été menés à distance via Teams, ce qui a permis la participation de personnes 
vivant dans des régions éloignées. Aux fins de ce rapport, tous les extraits seront présentés en 
français, donc traduits de l’anglais le cas échéant. 

Contenu du guide d’entretien et questionnaire 

Le guide d’entretien auprès des victimes directes et indirectes portait principalement sur les 
dimensions suivantes (voir Annexe 1 pour la version intégrale) : 

- le sentiment de sécurité depuis le crime et son évolution ; 
- les mesures de protection reçues pour se protéger soi-même et protéger sa famille 

(juridiques et non juridiques), ainsi que la manière dont elles ont été offertes (par qui, à 
quel moment du parcours) ; 

- les demandes de mesures supplémentaires adressées aux professionnel(le)s et la réaction 
de ces derniers ; 

- les mesures de protection mises en place par les victimes directes et indirectes ; 
- les effets des mesures, tant celles accordées par les professionnel(le)s que celles prises par 

soi-même, sur le rétablissement, la vie quotidienne et le sentiment de sécurité ; 



4 
 

 
 

- le rôle joué par ces expériences de protection dans le désir de collaborer avec le système 
de justice criminelle et de rapporter un crime à l’avenir; 

- les recommandations des victimes directes et indirectes pour améliorer la protection des 
victimes d’actes criminels. 

L’entretien comprenait aussi quelques questions sociodémographiques (âge, genre, lieu de 
résidence, type de victimisation, lien avec l’agresseur, lien avec la victime pour les victimes 
indirectes), afin de décrire l’échantillon.  

Critères d’inclusion et profils des participantes 

Sur le plan de l’échantillonnage, étaient admissibles les victimes directes d’un crime 
violent ou d’un épisode de violence familiale commis par un agresseur adulte, ainsi que les 
victimes indirectes. Les victimes (et leurs proches) de crimes non violents ont été exclues, dans la 
mesure où les mesures de protection juridiques étudiées sont généralement mises en place lorsque 
la violence atteint un certain seuil de gravité. De même, les situations impliquant un auteur 
présumé mineur ont été exclues, puisque l’étude se concentre sur les mesures de protection prévues 
au Code criminel lorsque l’accusé est majeur. 

L’échantillon comprend 10 répondantes (toutes des femmes) résidant au Québec, âgées de 
32 à 70 ans (médiane de 48 ans). Les situations rapportées relèvent surtout de la violence conjugale, 
du harcèlement criminel et des voies de fait. La démarche en justice criminelle est évoquée dans 9 
cas sur 10, avec des nuances quant à l’issue (certaines plaintes ont été fermées). Le lien avec 
l’agresseur est majoritairement proche en contexte ex-conjugal (c’est-à-dire l’ex-conjoint), un cas 
impliquait un voisin d’immeuble et un autre cas impliquait un inconnu. Deux répondantes sont des 
proches au sens strict (meilleure amie de la victime; conjointe d’une victime). Voir le Tableau 1 
pour plus d’informations. 

Tableau 1 : Caractéristiques sociodémographiques des victimes et des proches 
ID Date Âge Genre Lieu de 

résidence 
Victimisation Démarche 

en justice 
criminelle 

Lien avec 
l’agresseur 

Lien 
avec la 
victime 

(si 
proche) 

V1 2025-
05-06 

39 Femme Québec Violence 
conjugale 

Non Proche — 

V2 2025-
05-21 

70 Femme Québec Harcèlement 
criminel, 
voies de faits 

Oui Proche — 

V3 2025-
05-14 

38 Femme Québec Violence 
conjugale 

Oui Proche — 

V4 2025-
05-21 

52 Femme Québec Violence 
conjugale  

Oui Proche — 

V5 2025-
06-12 

51 Femme Québec Violence 
conjugale 

Oui Proche — 
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V6 2025-
05-09 

63 Femme Québec Voies de fait Oui Inconnu — 

P7 2025-
06-17 

45 Femme Québec Violence 
conjugale 

Oui — Meilleure 
amie de 
la victime 

V8 2025-
06-23 

56 Femme Québec Violence 
conjugale 

Oui Proche — 

V9 2025-
06-18 

32 Femme Québec Violence 
conjugale 

Oui Proche — 

P10 2025-
06-27 

37 Femme Québec Voies de faits, 
entrée par 
effraction 

Oui — Conjointe 
de la 
victime 

Recrutement 

Le recrutement des victimes et des proches s’est fait par plusieurs canaux complémentaires. Des 
affiches et messages de recrutement ont été diffusés sur les pages Facebook et Instagram du Centre 
de justice pour les victimes d’actes criminels (CJVAC) et partagés par divers organismes 
partenaires, invitant les personnes intéressées à contacter l’équipe de recherche par courriel. 
Certaines victimes déjà connues du CJVAC, qui avaient autorisé dans le cadre de leurs services la 
possibilité d’être recontactées pour de futures recherches, ont également été jointes par courriel. 
Pour les proches, nous avons demandé aux victimes ayant accepté de participer à l’étude si elles 
souhaitaient inviter un membre de leur entourage à prendre part à la recherche; les proches 
intéressés devaient ensuite écrire eux-mêmes à l’équipe de recherche pour signaler leur intérêt, 
afin de respecter leur autonomie et leur consentement. 

Sur le plan éthique (projet CERSC-2023-5144) et de la protection des données, tous les 
entretiens ont été réalisés avec le consentement libre et éclairé des participantes. Les échanges ont 
été enregistrés audio, puis transcrits et systématiquement anonymisés : les noms propres ont été 
remplacés par des identifiants (p. ex. V1, V2, P7), et tous les éléments permettant une identification 
directe (noms de lieux précis, détails trop spécifiques) ont été modifiés ou retirés. Les 
enregistrements, les transcriptions et les fichiers de données sont conservés dans l’espace Teams 
du projet, hébergé sur un serveur sécurisé de l’Université de Montréal. L’accès à cet espace est 
strictement limité aux membres autorisés de l’équipe de recherche; aucun fichier n’est stocké sur 
des appareils personnels ni transmis par des moyens non sécurisés. Cette organisation assure la 
confidentialité des informations partagées par les participantes tout au long du projet. 

Limites de l’échantillonnage 

Au départ, le plan d’échantillonnage prévoyait de recruter, pour le groupe des victimes (N = 10), 
5 victimes directes et 5 victimes indirectes (proches), réparties à travers le Canada. L’objectif était 
de comparer des contextes provinciaux et territoriaux différents. 

En pratique, plusieurs limites sont apparues. D’une part, le recrutement à l’extérieur du 
Québec s’est avéré difficile, malgré la diffusion d’appels et l’appui d’organismes partenaires. 
L’échantillon final est donc composé de 10 participantes toutes résidant au Québec, ce qui limite 
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la transférabilité des résultats à d’autres contextes provinciaux. D’autre part, la répartition prévue 
entre victimes directes et proches n’a pas pu être atteinte : l’échantillon comprend 8 victimes 
directes et 2 proches, alors que nous visions une répartition plus équilibrée (5/5). 

Ces écarts entre l’échantillon planifié et l’échantillon réalisé constituent une limite. Ils 
signifient que les résultats reflètent avant tout des trajectoires de victimes québécoises, 
principalement en contexte de violence conjugale, et qu’ils offrent un éclairage plus partiel sur 
l’expérience des proches et sur les réalités d’autres provinces canadiennes. Cela n’enlève rien à la 
richesse des données recueillies, mais invite à interpréter les résultats comme une exploration 
approfondie d’un contexte précis, plutôt que comme un portrait représentatif de l’ensemble des 
victimes et proches au Canada. 

3.2 Professionnel(le)s  

Pour le volet professionnel, les données ont aussi été recueillies au moyen d’entretiens semi-dirigés 
d’environ 60 minutes. Ce type d’entretien, qui offre un cadre souple avec des questions ouvertes 
et des relances, permet aux participant€s d’exprimer librement leurs expériences et leurs 
préoccupations, tout en laissant au chercheur la possibilité de demander des précisions lorsque cela 
est nécessaire (Poupart, 1997). Les professionnel(le)s pouvaient choisir de réaliser l’entretien, en 
français ou en anglais, en présentiel ou à distance. En pratique, tous les entretiens ont été menés à 
distance via Teams, ce qui a permis de rejoindre des personnes œuvrant dans différents contextes, 
au Québec, ailleurs au Canada et à l’international. Tous les extraits seront présentés en français, 
donc traduits de l’anglais le cas échéant. 

Contenu du guide d’entretien et questionnaire 

Le guide d’entretien auprès des professionnel(le)s portait principalement sur les dimensions 
suivantes (voir Annexe 2 pour la version intégrale) : 

- la manière dont les victimes expriment leur besoin de protection ; 
- les mesures et pratiques juridiques existantes pour protéger les victimes et celles auxquelles 

les professionnel(le)s ont effectivement recours dans leur pratique ; 
- les mesures et pratiques non juridiques, ainsi que leur mise en place concrète ; 
- les modalités d’information des victimes : qui les informe, à quel moment, et comment les 

professionnel(le)s s’assurent qu’elles ont bien compris leurs droits et les options 
disponibles ; 

- l’évaluation, par les professionnel(le)s, de l’efficacité des mesures juridiques et non 
juridiques pour répondre au besoin de protection, ainsi que leurs limites ; 

- les pistes d’amélioration et recommandations pour mieux protéger les victimes d’actes 
criminels. 

Un court questionnaire sociodémographique complétait l’entretien (âge, genre, lieu de pratique, 
fonction, nombre d’années d’expérience auprès des victimes). 

Critères d’inclusion et profils des professionnel(le)s 
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Étaient admissibles les professionnel(le)s qui, dans le cadre de leurs fonctions, interviennent 
directement ou de façon régulière auprès de victimes d’actes criminels et sont en mesure de se 
prononcer sur leur besoin de protection ainsi que sur les mesures et pratiques juridiques et non 
juridiques mises en place pour y répondre. 

L’échantillon final regroupe 19 intervenant(e)s (14 femmes, 4 hommes), 28 à 66 ans 
(médiane de 40 ans), exerçant principalement au Québec, avec des profils en France, en Ontario 
et aux États-Unis. Les fonctions couvrent un spectre large : 5 avocat(e)s/procureur(e)s/notaires, 6 
membres de la police et intervenants correctionnels, 6 intervenantes du milieu des organismes 
communautaires (CALACS, services aux victimes, justice alternative) et 2 fonctionnaires fédéraux 
œuvrant auprès des victimes. Les années de travail d’expérience auprès des victimes s’étendent de 
1 à plus de 38 ans, avec plusieurs profils ayant de 20 ans d’expérience et étant très ancrés dans le 
milieu. Le Tableau 2 présente le détail des profils. 

 

Tableau 2 : Caractéristiques sociodémographiques des professionnel(le)s 
ID Date Âge Genre Lieu de 

pratique 
Profession Nombre 

d’années 
d’expérience 

PRO1 2025-
05-07 

65 Femme Québec Ancienne procureure 38 

PRO2 2025-
05-08 

32 Homme France Juriste 8 

PRO3 2025-
06-09 

45 Femme France Policière 6 

PRO4 2025-
05-15 

36 Femme Québec Avocate 12 

PRO5 2025-
06-12 

40 Femme Canada Direction, ministre de la 
Sécurité publique du 
Canada 

17 

PRO6 2025-
06-23 

42 Homme Ontario Direction, ministère de la 
Justice Canada 

20 

PRO7 2025-
06-19 

36 Femme Ontario Direction, Organisation de 
service d’aide aux victimes 

10 

PRO8 2025-
06-20 

40 Femme Québec Intervenante, 
ONG service d’aide aux 
victimes 

20 

PRO9 2025-
06-26 

40 Femme Québec Agente de service aux 
victimes, ministre de la 
Sécurité publique du 
Québec 

4 

PRO10 2025-
07-03 

66 Homme Québec Intervenant-médiateur, 
ONG justice réparatrice 

30 

PRO11 2025-
06-27 

29 Homme Québec Policier  5 
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PRO12* 2025-
07-01 

38 Femme Québec Intervenante, ONG service 
d’aide aux victimes 

3 

PRO13 2025-
07-09 

33 Femme Québec Intervenante,  
ONG justice réparatrice 

2 

PRO14 2025-
07-16 

45 Femme Québec Policière 22 

PRO15 2025-
07-25 

31 Femme Québec Policière 5 

PRO16 2025-
07-24 

28 Femme Québec Chercheure/doctorante en 
littératures de langue 
française  

2 

PRO17 2025-
08-28 

56 Femme États-
Unis 

Direction, Universitaire / 
avocate 

26 

PRO18 2025-
09-30 

28 Femme Québec Avocate 1 

PRO19* 2025-
11-03 

41 Femme Québec Notaire 11 

*PRO12 et PRO19 ont aussi eu des expériences de victimisation (violences sexuelles et conjugales). 
 

Recrutement 

Pour constituer cet échantillon, nous avons mené une campagne de recrutement par courriel entre 
avril et novembre 2025. Au total, 68 courriels ont été envoyés à différentes personnes, réseaux et 
organismes.  

Nous avons approché plusieurs dizaines d’organismes œuvrant auprès des victimes : centre 
d’aides aux victimes d’actes criminels (CAVAC), centres d’aide et de lutte contre les agressions à 
caractère sexuel (CALACS et organismes apparentés), maisons d’hébergement pour femmes 
victimes de violence, ressources de justice alternative, organismes autochtones, lignes d’écoute et 
services spécialisés (harcèlement, violence conjugale, prévention du suicide, etc.). Nous avons eu 
la confirmation que l’appel à participation a été partagé avec les membres de certains de ces 
organismes, notamment via des infolettres internes. Ces démarches ont mené à plusieurs entrevues 
avec des intervenantes travaillant dans des centres pour victimes d’agressions sexuelles, des 
organismes de justice alternative et des maisons d’hébergement. 

Nous avons également sollicité des fonctionnaires et décideurs fédéraux et provinciaux (p. 
ex. ministère de la Justice Canada), ainsi que de nombreux acteurs de la sécurité publique (policiers 
de différents services, intervenant(e)s correctionnel(le)s au provincial et au fédéral, ministère de 
la Sécurité publique). Enfin, des juristes et policières aux États-Unis et en France ont été contactés 
afin de diversifier les perspectives internationales.  

Certaines de ces sollicitations ont abouti à une participation concrète, d’autres se sont 
soldées par un refus explicite ou sont demeurées en suspens en raison de délais d’autorisation 
institutionnelle. Au final, ces démarches ont permis de réaliser 19 entrevues : 13 au Québec, 3 
ailleurs au Canada (Ontario et administration fédérale) et 3 à l’international (France, États-Unis). 
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Sur le plan éthique (projet CERSC-2023-5144) et de la protection des données, tous les 
entretiens ont été réalisés avec le consentement libre et éclairé des participant(e)s. Les échanges 
ont été enregistrés audio, puis transcrits et systématiquement anonymisés : les noms propres ont 
été remplacés par des identifiants (PRO1, PRO2, etc.) et les éléments trop précis permettant une 
identification ont été retirés. Les enregistrements, transcriptions et fichiers de données sont 
conservés dans l’espace Teams du projet, hébergé sur un serveur sécurisé de l’Université de 
Montréal. L’accès à cet espace est strictement limité aux membres autorisés de l’équipe de 
recherche, et aucun fichier n’est stocké sur des appareils personnels ni transmis par des moyens 
non sécurisés. 

Limites 

Le plan d’échantillonnage initial prévoyait le recrutement de 20 professionnel(le)s répartis 
comme suit : 4 procureur(e)s, 6 personnes de la sécurité publique (4 policiers et 2 intervenants 
correctionnels), 4 décideurs et fonctionnaires (2 au provincial et 2 au fédéral) et 6 intervenant(e)s 
travaillant auprès des victimes (CAVAC, maisons d’hébergement, services d’aide aux victimes, 
DPJ, Juripop, etc.), et ce dans plusieurs régions du Canada (Québec, Ontario, Maritimes, Prairies, 
Colombie-Britannique) et dans au moins un pays étranger sélectionné à partir de la revue de 
littérature. 

En pratique, plusieurs limites sont apparues. D’une part, nous n’avons pas réussi à recruter 
de fonctionnaires ou décideurs provinciaux du Québec, malgré des relances répétées. La 
représentation des ministères provinciaux de la Justice est donc absente de l’échantillon, ce qui 
limite la compréhension des enjeux de protection de ce point de vue. Le nombre de procureurs, et 
de représentants du ministère de la Sécurité publique, est aussi plus faible que souhaité. D’autre 
part, le nombre total d’entrevues (N = 19) est inférieur à la cible prévue et demeure concentré au 
Québec, même si des participations ont été obtenues ailleurs au Canada et à l’international.  

Ces contraintes de recrutement tiennent notamment aux délais d’autorisation 
institutionnelle et à la charge de travail des personnes sollicitées. Elles doivent être prises en 
compte dans l’interprétation des résultats : l’étude offre un portrait riche et diversifié de milieux 
clés (organismes communautaires, services policiers, justice alternative, administration fédérale, 
expertise internationale), mais ne prétend pas à une représentation exhaustive de l’ensemble des 
secteurs et des régions initialement visés.  

4. Stratégie d’analyse 
 

Toutes les entrevues ont été enregistrées et transcrites intégralement, puis analysées à l’aide de 
tableaux de synthèse Excel distinguant les victimes/proches et les professionnel(le)s. Nous avons 
réalisé une analyse thématique de contenu en combinant un codage déductif et inductif. Le codage 
déductif s’appuie sur les objectifs de la recherche et sur les guides d’entretien (p. ex. connaissances 
et attentes, application des mesures, perceptions d’efficacité, besoins non couverts, 
recommandations). Le codage inductif a permis d’ajouter des catégories issues directement des 
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verbatims (p. ex. charge de coordination imposée aux victimes, sentiment de responsabilité 
déplacée, tensions entre protection et autonomie).  

Dans un premier temps, chaque entretien a fait l’objet d’une analyse « verticale », cas par 
cas, afin d’identifier les thèmes saillants pour chaque personne. Dans un second temps, nous avons 
procédé à une analyse « transversale » en regroupant les extraits par thème et par groupe 
(victimes/proches d’un côté, professionnel(le)s de l’autre). Les tableaux de codage ont été utilisés 
pour repérer les co-occurrences entre catégories (par exemple entre types de mesures et sentiment 
de sécurité, ou entre dispositifs juridiques et charge émotionnelle), ainsi que les convergences et 
divergences entre groupes. Une attention particulière a été accordée aux cas qui s’écartent de la 
tendance majoritaire (p. ex. expériences très positives ou très négatives d’un même dispositif), afin 
de nuancer l’interprétation des résultats. Le guide de codage détaillé et des exemples d’extraits 
codés sont présentés en Annexe 3. 

Comme dans toute étude qualitative fondée sur un nombre limité d’entrevues, l’analyse 
repose sur l’interprétation des chercheur(e)s et ne vise pas la représentativité statistique. Le 
recrutement via des organismes d’aide peut favoriser la participation de personnes déjà en lien 
avec des ressources, au détriment de victimes et proches plus isolées. Du côté des 
professionnel(le)s, le fait de participer à titre d’expert peut encourager des discours normatifs ou 
prudents, notamment chez les acteur(trice)s institutionnels. Enfin, les résultats doivent être 
interprétés en tenant compte de la composition de l’échantillon (forte présence de répondants 
québécois, faible nombre de proches, peu de diversité de genre parmi les victimes), ce qui limite 
la généralisation à d’autres contextes ou profils de victimes. 

Les prochaines sections présentent d’abord les résultats des entrevues auprès des victimes 
et de leurs proches, puis ceux auprès des professionnel(le)s, avant de terminer par une comparaison 
entre ces deux groupes. 

5. Résultats : Victimes directes et indirectes 

Cette section présente les principaux résultats des entrevues réalisées auprès des victimes directes 
et indirectes. Elle décrit d’abord comment celles-ci formulent leurs besoins de protection et leur 
sentiment de sécurité depuis le crime (5.1), puis les mesures demandées et reçues (5.2), leurs 
expériences avec les mesures juridiques (5.3) et non juridiques (5.4), ainsi que les effets de ces 
dispositifs sur leur bien-être et leur collaboration avec la justice (5.5). La section se termine par 
les recommandations (5.6) formulées par les personnes rencontrées. 

5.1 Besoins de protection et sentiment de sécurité depuis le crime 

Les victimes, directes comme indirectes, expriment un besoin de sécurité psychologique, c’est-à-
dire de sentiment de sécurité, depuis la commission du crime. Pour y répondre, différents moyens 
complémentaires sont mobilisés. D’une part, des mesures de sécurité physique visent surtout à 
éviter tout contact avec l’agresseur, soit par l’isolement de la victime, soit en limitant la liberté de 
l’agresseur (p. ex. interdictions de contact), ce qui demeure toutefois complexe et difficile sur le 
plan juridique. D’autre part, des moyens qui visent directement la victime, notamment 
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l’information et le soutien psychosocial, permettent de réduire son incertitude et son sentiment 
d’insécurité, et de favoriser la reprise de contrôle sur sa situation (autonomisation), plutôt que de 
constituer des formes de sécurité distinctes. 

Premièrement, une sécurité physique concrète : éviter tout contact avec l’agresseur, ne pas 
le croiser dans les lieux du quotidien, se sentir en sûreté au domicile et lors des déplacements, un 
enjeu central surtout lorsque l’auteur est connu. La distance géographique avec l’agresseur 
contribue à apaiser le sentiment de peur : « Ben, mon sentiment de sécurité, il est mieux. […] La 
personne, elle a déménagé de région, il a été incarcéré pendant plusieurs années et […] il n’a pas 
le droit de venir dans notre région en Outaouais; […] il a fait sa vie ailleurs » (P7). Cependant, le 
coût de cette mise à distance peut parfois être élevé : « Présentement, c’est moins pire […] j’ai dû 
abandonner toute ma vie puis me cacher… j’ai eu assez peur pour ma sécurité » (V8). Souvent, 
c’est à la personne victime de déménager et de reconstruire sa vie; pour cette participante, c’est ce 
qui lui a permis d’obtenir une certaine paix d’esprit.  

La distance n’est toutefois pas toujours possible. Dans ces situations, plusieurs 
participantes disent devoir chercher ou « bricoler » par elles-mêmes des mesures de protection et 
déplorent un manque d’information de la part des acteurs. Lorsque la cohabitation impose des 
espaces communs, la vigilance reste maximale : « […] le gars vit dans l’immeuble tous les jours, 
puis il m’intimide » (V2), ce qui maintient un mode « survie » et limite les déplacements par crainte 
de croiser l’auteur présumé. Quand les enfants obligent des contacts logistiques avec un ex-
partenaire (par exemple pour des activités scolaires), la sécurité devient aussi très fragile (V4). Les 
séquelles physiques entretiennent aussi le rappel de l’événement : « mon traumatisme physique a 
été quand même assez grand et cela me fait toujours rappeler l’événement… dehors, je suis sur le 
qui-vive et je me demande constamment si c’est la personne qui m’a agressée… » (V6). Pour cette 
victime, la blessure physique demeurait un rappel constant de la vulnérabilité de sa sécurité. 

Deuxièmement, recevoir une information claire et coordonnée sur les mesures (qui fait 
quoi, quand, comment) permet de reprendre du pouvoir sur la situation, de faire des choix éclairés 
et, ultimement, de renforcer le sentiment de sécurité. Or, la majorité des victimes qui ont porté 
plainte à la police (7/9) estiment ne pas avoir été suffisamment informées ni tenues au courant de 
la suite des démarches, que ce soit pour l’enquête policière ou pour la décision de transmettre (ou 
non) le dossier au procureur (V2, V3, V4, V5, V6, V8, V9). Parmi certains cas où le dossier va de 
l’avant (V3, P7, V9), l’incertitude procédurale peut aussi entretenir l’alerte, y compris durant les 
périodes d’incarcération incarcération :  

« Mon sentiment de sécurité, il n’est pas très fort […] j’ai encore beaucoup de 
stress, d’anxiété, d’hypervigilance, même si mon agresseur, présentement, se situe 
en prison. Il va faire une demande de libération conditionnelle au mois de juillet 
[…] Mais qu’il soit en prison ou à l’extérieur, […] le stress est quand même 
pareil. […] C’est sûr qu’au niveau de la confidentialité il y a des gros enjeux que 
les [agents de libération] ne comprennent pas en compte tous les impacts que ça 
peut avoir de laisser une petite information s'échapper, à quel point ça peut avoir de 
lourdes conséquences. […] Le fait que l'agresseur a le droit d'accès à tous les 
documents, déclarations que tu fais à la police s’il en fait la demande, à tes 
déclarations de la victime au niveau de la libération conditionnelle.  Oui, il y a des 
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mots qui vont être enlevés puis pour la confidentialité, mais c’est pas très rassurant 
parce que lui il a l'énergie pour faire les démarches pour avoir accès à ces dossiers-
là, il a tout le temps pour les lire tandis que toi t'as pas nécessairement l'énergie de 
faire ces démarches-là pour voir qu'est-ce que lui a accès comme informations puis 
est-ce que le système a réellement fait sa job de mettre toutes les informations 
personnelles confidentielles, en fait. » (V9). 

Pour cette participante, le sentiment de sécurité demeure très fragile, même si l’agresseur est en 
prison. Elle décrit un état constant de stress, d’anxiété et d’hypervigilance, qui ne change pas 
vraiment selon que l’agresseur soit détenu ou en liberté. La perspective de la libération 
conditionnelle est particulièrement insécurisante : non seulement parce que la décision et les 
conditions de libération lui échappent en grande partie, mais aussi en raison des enjeux de 
confidentialité. Elle craint que des informations personnelles la concernant puissent « s’échapper 
» ou être consultées par l’agresseur, qui a le temps et l’énergie de faire les démarches pour accéder 
aux documents la concernant, alors qu’elle-même ne se sent pas en mesure de vérifier ce qui 
circule. Cette asymétrie d’information et de pouvoir, combinée au manque de clarté sur les 
procédures, alimente fortement son insécurité. 

Troisièmement, un accompagnement psycho-social pour gérer l’hypervigilance, l’anxiété 
et la charge administrative associée aux démarches judiciaires ou autres. Ce travail sur soi est 
rapporté comme clé pour gérer la peur et l’hypervigilance (apprendre à reconnaître et à moduler 
ses réactions, vivre avec des symptômes qui ne disparaissent pas du jour au lendemain). Une 
majorité de participantes (8/10) décrivent une stabilisation progressive avec le temps et le travail 
thérapeutique : « […] je suis rendue dans un point dans ma vie où […] j’ai vraiment travaillé sur 
moi […] j’ai plus le sentiment de me sentir persécutée » (V1). Ce travail thérapeutique est 
important pour faire face à une peur fluctuante selon les jours : « […] j’ai toujours un sentiment 
de peur… il y a toujours un doute […] je fais un travail mental, travail psychologique de, de vivre 
avec cette peur » (V3). 

En bref, plus l’environnement réduit les occasions de contact (éloignement géographique, 
interdictions effectivement appliquées), plus la sécurité perçue remonte; à l’inverse, la proximité, 
les contacts imposés (ex. logistique parentale), l’incertitude des procédures et le manque 
d’information alimentent la peur. Ainsi, le sentiment de sécurité varie fortement selon la proximité 
de l’agresseur, l’effectivité des mesures en place, la qualité de l’information, le travail sur soi, et 
des suivis des différents acteurs du système de justice. 

5.2 Mesures de protection demandées et reçues  

Parler de mesures de protection demandées n’a guère de sens sans un véritable accès à 
l’information. En effet, la difficulté la plus constante relatée par les victimes et proches concerne 
l’accès à l’information sur les mesures de protection – surtout au début du parcours, quand ces 
informations sont nécessaires pour prendre des décisions éclairées – et sur leur mise en œuvre 
concrète. Plusieurs ont eu l’impression d’être laissées pour compte par la police, premier maillon 
de l’appareil judiciaire. Plutôt que d’être protégées, soutenues et informées des options et de la 
façon d’y accéder, elles estiment avoir dû mener leur propre enquête. Les consignes policières 
sont souvent décrites comme centrées avant tout sur la collecte de preuves (« prenez des notes 
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», « gardez les détails », « documentez les événements et les bris de conditions »; V2, V6, V8, 
V9). La majorité des victimes affirment ainsi ne pas avoir formulé de demande d’aide au départ 
parce qu’elles ignoraient leurs droits.  

Au fil des démarches, beaucoup relatent (8/10) avoir reçu une information incomplète et 
découvrir ensuite au compte-gouttes l’existence d’options, devant s’orienter seules entre la police, 
le/la procureur(e), les services d’aides comme le CAVAC et l’IVAC, les maisons d’hébergement 
et d’autres ressources (V1, V2, V3, V4, V5, V6, V8, V9). Comme le résume V9 :  

« C’est le procureur qui m’a parlé du bracelet [anti-rapprochement]. Sinon, c’est 
les maisons d’hébergement, le CAVAC pour tout ce qui est renseignements 
personnels--on m’a aidée à enlever ma géolocalisation […]. Le SPVM crimes 
majeurs m’avait référée pour faire regarder mes téléphones, vérifier qu’il n’y ait 
pas de logiciel espion. C’est des recherches par moi-même pour les fournisseurs de 
l’IVAC, parce qu’ils donnent pas de référence, puis après ça c’est de faire les 
démarches et tout. Ils disent que tu dois faire ça, mais ils t’expliquent pas comment. 
C’est beaucoup d’énergie quand t’es en période de trauma, t’es épuisée, puis t’es 
envahie par toute la situation. » 

Comme le témoigne V9, lorsqu’elles sont informées, les victimes tentent de demander des moyens 
de protection – par exemple l’installation d’un système d’alarme après avoir appris que 
l’IVAC peut le financer (V4, V8, V9). Toutefois, les explications sur la façon d’obtenir ces 
dispositifs restent incomplètes, ce qui entretient le sentiment d’insécurité. Dans le même esprit, 
V3 indique : « J’aurais aimé ça avoir de l’information puis qu’on prenne le temps de m’expliquer 
c’est quoi mes droits afin que je puisse agir […]. » Les proches signalent aussi un angle mort. P7 
observe qu’ 

« il n’y a rien qui existe pour les proches des victimes de violence conjugale comme 
protection, à moins d’avoir des menaces directes : rendu là, tu deviens une victime. 
Mais les victimes par ricochet, on n’a rien. […] Personne ne s’est préoccupé de 
notre sécurité. On n’est pas vraiment considérés […] on peut avoir besoin d’aide, 
d’informations. Tout est centré sur les victimes seulement. » 

 Si les victimes directes se sentent délaissées par le système de justice, les victimes indirectes le 
sont encore davantage. 

Trois trajectoires semblent se dégager. Dans les trois cas de figure, les personnes victimes 
expriment un besoin de protection, parfois en nommant des mesures précises (p. ex. une 
interdiction de contact – V9), parfois en nommant qu’elles ne se sentent pas en sécurité (« je veux 
que ça cesse », V2, V3, V8). Premièrement, des mesures sont accordées et jugées suffisantes 
(1/10). P10 rapporte un parcours exemplaire pour son proche qui a jugé plus que suffisant les 
mesures accordées dans sa situation :  

« Il a une sentence de 9 ans. […] Tout s’est bien passé de A à Z […] il s’est senti 
vraiment en sécurité […] les enquêteurs donnaient tout ce qu’ils pouvaient pour sa 
cause […] et les avocats de la couronne, le DPCP, tout ça, ça 100 %. Il a senti 
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énormément de soutien et de volonté d’aller épingler ce criminel-là […] ça donne 
confiance au système. […] Il a demandé une libération conditionnelle tout 
récemment, qui lui a été refusé […] j'ai accompagné mon conjoint dans le processus 
parce qu'on a été invité à déposer comme une espèce de lettre de témoignage des 
impacts de l'agression. »  

Dans ce cas, cette proche rapporte une expérience exemplaire au sein du système de justice et 
souligne que ce qui a fait la différence dans sa cause, c’est la qualité de l’accompagnement et 
l’investissement des acteurs. Il s’agit toutefois d’une situation minoritaire (1/10).  

Deuxièmement, certaines mesures sont demandées et accordées, mais jugées insuffisantes 
(6/10). En contexte de harcèlement par un voisin de son immeuble, après de multiples plaintes à 
la police, une interdiction de contact a finalement été accordée, mais V2 aurait surtout souhaité 
que la situation cesse – par un déménagement ou par l’incarcération de l’agresseur. Elle estime « 
complètement ridicule un périmètre de 15 pieds dans des couloirs étroits », où le contact est 
presque inévitable. V3 souligne aussi la volatilité d’une interdiction de contact :  

« J’ai porté plainte il y a quatre ans […] on m’a informée d’une interdiction de 
contact d’une distance de 50 mètres […] puis ben j'ai développé un PTSD, puis je 
me souviens qu'à ce moment-là, ben, c'était assez intense, comme le sentiment de 
peur. […] Puis pour moi mon raisonnement était que cette mesure là n'allait pas 
m'aider parce que […] il avait plusieurs moyens d'outrepasser ça. […] et de toute 
façon ces mesures ont cessé quand le procès est terminé. Le procès est terminé par 
un arrêt Jordan, puis après ça, ben j’en ai plus de mesures de protection. […] » 

Malgré l’ordonnance d’interdiction de contact, V3 décrit un sentiment de peur intense et le 
développement d’un trouble de stress post-traumatique, en expliquant qu’à ses yeux l’agresseur 
avait « plusieurs moyens d’outrepasser ça [le 810] ». Surtout, cette mesure prend fin dès la fin du 
procès, la laissant sans protection par la suite. Dans le même ordre d’idées, V4, dont la plainte au 
criminel n’est pas allée de l’avant, a obtenu au civil, dans le cadre du divorce, une interdiction de 
contact qu’elle décrit comme « un bout de papier », déjà entachée de plusieurs bris répétés des 
modalités fixées (visites non annoncées, déplacements non autorisés) ; elle conclut : « Pour moi, 
c’est extrêmement épeurant […]. » La majorité des victimes directes et indirectes interviewées se 
retrouvent dans cette catégorie.  

Troisièmement, on observe des parcours (3/10) où des mesures de protection peuvent être 
demandées, mais ne sont pas accordées (V1, V6, V8). Les situations de violence conjugale 
marquée par le contrôle coercitif sont surtout touchées par ce manque de protection. Dans un 
premier temps, la personne minimise le risque et retire sa plainte; plus tard, à mesure que la 
compréhension de la violence évolue ou que des épisodes aggravants surviennent, elle redemande 
des mesures. Or, ces demandes peuvent être refusées, le contrôle coercitif n’étant pas explicitement 
reconnu dans le cadre légal applicable, ou irrecevables faute d’une preuve jugée suffisamment 
précise. V8 illustre ce cheminement :  

« Après les menaces de mort, il a été sorti de la maison par la police. […] Il a dit 
''Ma criss, m'a te tué'' Directement, ça a été enregistré sur le 911, mais j'ai retiré ma 



15 
 

 
 

plainte en raison du contrôle coercitif […] je ne sentais pas que j'avais besoin de 
sécurité, c'est ça qui est le pire.  Je ne le sentais pas, je ne le voyais pas, je ne 
comprenais pas. [...] La police m'a appelé 2 fois, puis par la suite, il n’y a rien eu 
d'autre. Il a fallu que je me défende seule, là. [...] 2 ans après les menaces de mort, 
j'ai fait une plainte et finalement j'ai su au mois d'avril dernier que ma plainte n'était 
pas retenue. J'avais des preuves audios de ses crises. Ce n’était pas pour l'incriminer 
que je l'enregistrais, mais c'était pour comprendre, puis essayer de revenir sur la 
situation […] La police l’a pris en compte, l'a envoyé au procureur, j'ai raconté mon 
histoire, mais étant donné que c'est 36 ans, je ne me souviens pas comment j'étais 
habillée, dans quelle pièce j'étais […] mais faut tout se souvenir de ça. En 36 ans, 
il y en a eu des épisodes, il y en a eu beaucoup. [...] Honnêtement, je crois que la 
justice c'est pour les criminels. » 

Pour V8, sa plainte n’a pas été retenue, malgré des enregistrements et de nombreux éléments 
accumulés, en raison du caractère « contrôle coercitif » et d’une preuve jugée insuffisante 
(difficulté à rappeler certains détails), malgré 36 ans de preuves. Face à ces obstacles, ces victimes 
(V1, V6, V8) prennent elles-mêmes des mesures par elle-même pour ce protéger : déménager, se 
retirer des réseaux sociaux, reconstruire leur vie ailleurs, etc. 

En résumé, les mesures de protection demandées et reçues s’inscrivent dans un contexte 
où l’information manque souvent. Tant que les victimes directes et indirectes ne savent pas ce qui 
existe ni comment y avoir accès, il leur est difficile de demander de l’aide. Et si elles ne la 
demandent pas, elles ne la recevront pas. Plusieurs ont l’impression de devoir « tout faire elles-
mêmes » : chercher les ressources, comprendre les démarches, insister pour être protégées, alors 
qu’elles sont déjà en situation de grande fatigue et de stress.  

Les parcours vont d’un cas très bien accompagné (exceptionnel), où les mesures de 
protection se démarquent par l’engagement soutenu des acteurs du système de justice dans la cause 
de la victime, à des situations où les protections sont jugées faibles, peu adaptées ou inexistantes, 
en particulier lorsque la violence prend la forme de contrôle coercitif, plus difficile à faire 
reconnaître. Les victimes indirectes, elles, restent presque invisibles dans le système, malgré leurs 
craintes et leur implication. La protection ne dépend pas seulement de l’existence de mesures sur 
papier, mais de la façon dont elles sont expliquées, proposées et appliquées dans la réalité. 

5.3 Expériences avec les mesures juridiques  

Les récits montrent un éventail très contrasté de mesures juridiques et, surtout, d’expériences de 
protection. On peut d’abord distinguer les mesures qui visent directement l’auteur (interdictions 
de contact, bracelet anti-rapprochement, clauses de non-communication, conditions de probation) 
et celles qui visent plutôt la victime (mesures d’aide au témoignage, salle séparée, bouton panique, 
accompagnement spécialisé). Les premières restreignent les droits de l’auteur et sont plus lourdes 
à justifier et à faire respecter; les secondes agissent sur l’environnement de la victime, et sont 
juridiquement plus faciles à mettre en œuvre, puisqu’elles ne briment pas directement les droits de 
l’auteur. 
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Parmi les mesures qui ciblent d’abord l’auteur, l’interdiction de contact (le 810) apparaît 
dans plusieurs parcours (6/10) : V2, V3, V4, V5, P7 (par ricochet) et P10 (son conjoint victime) et 
son efficacité perçue est étroitement reliée à sa mise en œuvre. V2 en a obtenu une, mais trop 
étroite pour les espaces communs de l’immeuble qu’elle fréquente : « le 15 pieds… des fois ne 
peut pas être respecté », surtout dans les couloirs. L’efficacité perçue dépend alors d’un périmètre 
réaliste, d’un langage clair et d’un relais policier cohérent. Or, l’accueil policier varie : V2 dit que 
la police « invalidait toujours » ses appels signalant des bris de conditions, sans lui offrir 
d’explications; V6 rapporte un manque d’empathie des policiers et un dossier d’enquête fermé 
faute de « photos » malgré ses démarches. À l’inverse, P10 décrit des enquêteurs « impeccables » 
qui l’ont fait se sentir « écouté, appuyé ». Pour V5, la procureure a proposé le 810 comme solution 
de dernier recours, la poursuite paraissant trop coûteuse ou incertaine. V4 et V5 soulignent en outre 
la difficulté d’application lorsque deux parents doivent se coordonner au quotidien. V5 résume ce 
décalage entre la mesure et le vécu : 

« Avec la procureure, on a fait une entente juste pour qu’il y ait un 810… parce que 
pour les enfants ça aurait… causé trop de dommages s’il était allé en prison… le 
gros, gros problème… c’était la protection de mes enfants… plusieurs années… 
entre la plainte… et le fait qu’on passe en cour… il a pu brainwasher les enfants… 
il a eu une ordonnance de garder la paix… de pas m’approcher, mais ça a pas 
beaucoup servi… ».  

Pris ensemble, ces éléments montrent que, même si l’interdiction de contact est censée répondre 
théoriquement aux besoins des victimes, sa mise en œuvre et la gestion du risque demeurent 
très inégales et dépendent à la fois des acteurs du système de justice et du comportement de 
l’agresseur. 

Les outils technologiques offrent aussi une protection tangible mais non exempte de coûts. 
Le bracelet anti-rapprochement, qui apparaît dans deux parcours (2/10), illustre bien cette 
ambivalence : il encadre l’agresseur, qui doit le porter en tout temps, mais impose aussi des 
contraintes à la victime, tenue de garder constamment sur elle un téléphone dédié associé au 
dispositif. V9 a ainsi bénéficié d’un bracelet anti-rapprochement imposé à l’agresseur, ce qui « 
rassure » par la géolocalisation continue. Elle souligne toutefois des zones d’incertitude technique 
(alertes constantes, fiabilité variable) et des effets collatéraux sur la vie privée :   

« Ils ont mis dans le fond le bracelet anti-rapprochement pour 2 ans durant sa 
probation. […] C'est sûr ça rassure de savoir que mon agresseur est géolocalisé 24 
heures sur 24 avec le bracelet. En même temps, il y a eu une histoire un peu 
ambiguë, une fois, quand j’ai reporté plainte pour bris de probation, de conditions, 
le policier, quand il est venu prendre ma déposition, il a lâché un commentaire 
disant qu'il savait pas où il se trouvait, il y avait eu quelque chose avec le bracelet, 
puis ensuite, quand j'ai demandé plus d'explications, il a parlé avec son superviseur 
et ensuite il a dit que non, il s'était trompé, que tout fonctionnait avec le bracelet 
[…] Un autre enjeu [...] c'est qu'on lui dit qu'il a pas le droit de se situer dans telle 
région, puis telle raison. On dit pas nécessairement l'adresse, mais on le dit 
approximativement, fait que déjà là ça lui donne une piste de départ pour savoir où 
je peux me situer, ce qui est un côté négatif de la chose. […] Il peut pas s'approcher 
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[de ma zone] parce que le bracelet va biper, mais en même temps, cela veut dire 
qu’il peut savoir les zones où je me retrouve facilement ».  

Ce témoignage illustre ainsi l’ambivalence de ce dispositif : il renforce la protection tout en créant 
de nouvelles vulnérabilités. 

D’autres mesures technologiques sont, au contraire, essentiellement centrées sur la victime. 
Le bouton panique, qui apparait dans un seul parcours (1/10), en est un bon exemple, comme V9 
le décrit : 

« J’avais un bouton de panique juste à côté de mon lit, ce qui était rassurant aussi, 
mais c'est tout le temps aussi un enjeu du délai que les policiers vont intervenir par 
rapport à l'agresseur, que lui il est déjà là sur le moment devant toi, donc c'est, c’est 
ça qui, qui joue beaucoup sur le stress. » 

Le bouton panique doit être activé manuellement lorsque la personne se sent en danger. Or, cela 
survient souvent lorsque l’agresseur est déjà sur place, ce qui l’oblige à se mettre à l’abri et à 
attendre l’arrivée des policiers. Ces dispositifs technologiques apparaissent ainsi utiles pour la 
dissuasion immédiate, mais ils doivent être encadrés par un protocole clair de suivi policier, un 
soutien logistique et une vigilance accrue en matière de confidentialité. 

Du côté criminel, les mesures d’accommodement et d’accompagnement visent directement 
les victimes (5/10 en ont bénéficié) et cherchent à réduire la confrontation et l’angoisse. V3 
souligne avoir eu accès à des mesures importantes — accompagnement par le CAVAC, salle 
séparée, interrogatoire par Teams — qui, en limitant le face-à-face avec l’agresseur, atténuent la 
détresse immédiate. Au civil, en revanche, les protections apparaissent particulièrement fragiles 
du point de vue des victimes (3/10), et V3 se dit « entièrement laissée à [elle]-même » :   

« Dans le procès criminel, j'étais accompagnée d’une travailleuse sociale du 
CAVAC [...] j’étais jamais seule [...] Puis elle était tout le temps avec moi, puis elle 
était tout le temps en train de vérifier où est-ce que [l’agresseur] était.  [...] Quand 
le juge a donné son verdict, l'arrêt Jordan, [...] elle a agi vite pour pas qu'il y ait 
contact, pour pas qu'il y ait de contact, tu sais, elle m'a mis dans une salle à part... 
[…] Au civil, je n’étais pas aussi bien protégé […] je suis entièrement avec moi-
même. Il n'y a pas d'aide offerte. […] Puis la seule chose que je pouvais faire, c'était 
m'assurer que mon adresse est confidentielle.  Malheureusement, euh, ça a échappé, 
donc il y a eu accès à mon numéro de téléphone, […] mon numéro d’assurance 
sociale, mon numéro d'assurance maladie, mes dossiers médicaux… » 

V3 décrit des bris de confidentialité (adresse, numéros, dossiers médicaux dévoilés par 
inadvertance à l’agresseur) et l’absence de mesures d’aide au témoignage, ce qui ravive son 
sentiment de peur. En matière de violence coercitive, V4 a vu son dossier criminel s’effondrer 
faute de suivi; elle a dû insérer des interdictions de contact dans le jugement de divorce, mais leur 
respect par son ex-conjoint est aléatoire et les recours demeurent limités. V1 explique quant à elle 
avoir préféré éviter le système de justice, tant criminel que civil : 
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« Moi, dans le fond, j’ai jamais vraiment aimé dénoncer quoi que ce soit. Je préfère 
travailler à améliorer une situation, trouver d’autres façons […]. On n’est pas obligé 
d’aller tout le temps vers dénoncer […] avant de se rendre à incarcérer quelqu’un, 
il peut y avoir d’autres mesures qui peuvent être prises… ».   

Ce positionnement traduit à la fois une stratégie de préservation et l’idée que, pour ce type de 
violence, les recours juridiques ne sont ni souhaitables ni forcément les plus adaptés. En somme, 
ces trajectoires montrent que, si le pénal peut parfois offrir un minimum d’encadrement et de 
mesures centrées sur la victime, l’espace civil, pourtant censé être un lieu de réparation, peut 
devenir un lieu d’exposition (bris de confidentialité, protections fragiles, suivi incertain), ce qui 
alimente la peur et pousse certaines victimes, comme V1, à se désengager complètement des 
systèmes de justice. 

À travers tous les parcours, les expériences avec les mesures de protection juridiques 
révèlent du poids de la dimension humaine (du savoir-être). Là où un accompagnement est présent, 
la mesure prend sens et protège vraiment : V3 n’était « jamais seule… [était] accompagnée par 
une intervenante du CAVAC » dans ses procédures au criminel; P10 a vu la Commission de 
libération conditionnelle refuser la libération tant que l’agresseur niait les faits, ce qui l’a « rassuré 
». Ces trajectoires suggèrent qu’une bonne pratique consiste à arrimer systématiquement les 
mesures juridiques à un accompagnement soutenu. À l’inverse, l’absence d’attention aux proches 
en salle d’audience (P7) ou le refus d’une simple surveillance policière lors d’un retrait d’effectifs 
(V8) entretiennent l’angoisse et minent la perception d’un système protecteur. La sécurité n’est 
pas qu’un texte d’ordonnance; c’est une pratique, un environnement, un soutien de la part des 
différents acteurs du système de justice. 

En somme, les parcours de victimes directes et indirectes qui avaient des mesures 
juridiques décrivent un système de protection inégal, où l’accès et l’efficacité des mesures varient 
fortement selon le palier (criminel vs civil), la nature de la violence (notamment le contrôle 
coercitif) et la qualité du relais institutionnel. Au criminel, des mesures existent (interdictions, 
810, bracelet, accommodements et peuvent réduire la confrontation, mais leur portée pratique 
(périmètres trop étroits, délais, accueil policier hétérogène) limite souvent le sentiment de sécurité. 
Au civil, la protection est plus ténue : les personnes doivent divulguer des informations sensibles 
avec des risques de bris de confidentialité, et l’accompagnement est rare, ce qui accroît la charge 
émotionnelle et le stress. Les outils technologiques au criminel (bracelet, bouton panique) 
procurent une forme d’assurance, contrebalancée par des doutes techniques, des atteintes à la vie 
privée et le décalage entre l’alerte et l’intervention policière. Enfin, la place donnée aux victimes 
indirectes est limitée, et plusieurs témoignages évoquent une expérience de dépersonnalisation du 
processus judiciaire. Pris ensemble, ces éléments montrent que la sécurité perçue tient autant aux 
dispositifs formels qu’à la manière dont ils sont appliqués et soutenus au quotidien. 

5.4 Expériences avec les mesures non juridiques  

En dehors du cadre judiciaire, la protection se construit par des appuis très concrets et une 
proactivité des victimes directes et indirectes : services d’aide (IVAC, CALACS, CAVAC) et 
thérapies, sécurisation du logement (serrures, fenêtres, alarmes, caméras), documentation des 
événements et des bris de conditions (monter son dossier de preuves), relocalisation, 
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déménagements et routines de vigilance. V1 en offre un exemple parlant : en contexte de violence 
conjugale (contrôle coercitif), elle choisit de ne pas s’engager dans le système judiciaire, se tourne 
vers les soins de santé et le soutien psychologique, et déménage pour se protéger, alléger la 
pression financière et continuer à contribuer aux besoins essentiels de ses enfants. Plus largement, 
plusieurs participantes disent « tenir le coup » en réorganisant leur quotidien — parfois jusqu’à se 
relocaliser — en sécurisant le domicile, en limitant les déplacements, en mobilisant l’entourage et 
en ajustant leurs finances. 

Premièrement, les services psychosociaux et médicaux sont essentiels au rétablissement et 
au sentiment de sécurité de toutes (10/10) les victimes directes et indirectes interviewées. V3 
bénéficie d’un suivi en sexologie/psychologie financé par l’IVAC, qu’elle qualifie de « grande 
aide ». V6 décrit l’IVAC comme un « énorme coup de pouce » (indemnités, physiothérapie) qui 
lui permet d’être « bien entourée » et de se rétablir malgré le traumatisme : 

« Il a fallu que je revois toute ma façon de vivre, et puis la seule chose de positif 
dans tout ça, c'est que j'ai quand même été sur le programme IVAC, donc j'ai quand 
même un salaire qui rentre. J'ai quand même des remboursements, donc j'ai eu une, 
la physiothérapie jusqu'à mon opération de prévention pour être sûr que tout se, 
s’ankylose pas trop longtemps […] J'ai un programme de physio qui va commencer 
à l'externe. Donc je suis quand même bien entourée, et puis l’IVAC me donne un 
salaire équivalant 90% de mon salaire parce que j'étais au travail avant […] c'est 
vraiment un énorme coup de pouce et je remercie le ciel mais ça a bousillé tous mes 
objectifs de vie que j'avais dans le fond » 

L’IVAC joue un rôle clé pour V6, à la fois financier et thérapeutique, dans la stabilisation du 
quotidien après le crime. V5 souligne pour sa part l’apport d’un suivi en maison d’hébergement, 
très révélateur pour nommer les aspects psychologiques de la violence conjugale : 

« J'ai eu affaire à des services d'aide pour femmes victimes de violence, […] Ça, ça 
m'a aidé.  J'ai rencontré une intervenante à quelques reprises. [...] c’est 
l’intervenante qui m'a nommé pour la première fois la violence conjugale […] tu 
sais, c’est une réalité que je connaît bien parce que ma mère, ma tante, sont toutes 
les 2 travailleuses sociales, tu sais, moi je suis infirmière... On connaît la réalité 
mais quand on [est victime de violence conjugale] [...] on associe toujours violence 
avec violence physique, mais le reste est souvent minimisé. […] J'étais en mode 
survie parce que toute la manipulation psychologique était tellement importante, tu 
sais, j'étais toujours en mode acheter la paix puis protéger les enfants… » 

Même si elle connaissait bien la violence conjugale par son métier et par ses proches, c’est donc 
une intervenante spécialisée qui lui a permis de prendre réellement conscience des impacts de la 
violence psychologique. P10 explique que le soutien de l’entourage social peut aussi jouer un rôle 
concret : l’appui de l’employeur durant les procédures judiciaires et la présence d’amis au palais 
de justice « a fait toute la différence » dans le cas de son conjoint.  

Deuxièmement, plusieurs (5/10) trajectoires reposent sur des sécurisations matérielles et 
technologiques. V4 installe des caméras, une serrure à empreintes et utilise l’application Robine, 
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remboursées par l’IVAC, qui enregistrent et transmettent automatiquement des vidéos dans des 
dossiers sécurisés; elle trouve cela « très rassurant » :  

« L’application Robine m’aide aussi à m’apaiser car je peux tout enregistrer… s’il 
s’était vraiment présenté chez moi il y a deux semaines, j’aurais pu filmer à partir 
de mon appartement, en toute sécurité. […] Il va falloir que j’en accumule [des 
preuves]; je suis consciente qu’une ou deux vidéos ne suffiront pas. Mais s’il brise 
trop souvent son interdiction de contact, Robine m’a dit que c’était déposé au greffe 
du palais de justice. C’est beaucoup là-dessus que je me fie. »  

V9 combine caméras, système d’alarme, Robine (couverts par l’IVAC) et réglages de 
confidentialité sur les réseaux sociaux. Elle insiste sur l’utilité de Robine qui « enlève un peu de 
poids » dans le montage du dossier. Ces outils renforcent le sentiment de contrôle, mais leur 
efficacité dépend d’une capacité logistique (gérer les appareils, choisir un fournisseur) et 
s’accompagne parfois d’un coût symbolique – devoir se rendre invisible, fermer ses profils sur les 
réseaux sociaux, « recommencer à zéro ». 

Troisièmement, la relocalisation géographique, temporaire ou durable, apparaît comme une 
mesure de dernier recours et est présente dans 4/10 des parcours. La relocalisation temporaire en 
maison d’hébergement offre un répit nécessaire à V1, V4 et V9, mais elle ne suffit pas toujours. 
V3 déménage à répétition, change de numéro et envisage un départ vers une autre province selon 
l’issue du procès civil : 

« J'ai déménagé beaucoup les derniers quatre ans [...] J'ai changé mon numéro de 
téléphone plusieurs fois. [...] C'est moi qui dois faire un travail mental, travail 
psychologique de, de vivre avec cette peur, puis [...] D'essayer d'être rationnelle 
puis de se dire qu'il y a pas nécessairement un, un risque, là […] Puis pour moi, aller 
dans une autre province, ça c'est une mesure de sécurité que j’envisage… une fois 
que les procédures sont terminées. Je regarde beaucoup les offres d'emploi ailleurs, 
surtout, par exemple, qui sont très loin, donc la côte est, la côte ouest, en Nouvelle-
Écosse, en Halifax, Calgary, Victoria. C'est les endroits que je cherche parce que 
[…] si le verdict va en ma faveur puis qu'il doit débourser beaucoup d'argent, puis 
que le juge me croit et me dit, « Je te crois qu’il t'a fait ça, X, Y, Z », je pense que… 
il y a une très grande possibilité qu’il va essayer de s'en prendre à moi. »  

Ce témoignage illustre à quel point, pour certaines victimes, le déménagement répété et l’exil 
envisagé deviennent des stratégies de survie face à une menace perçue comme persistante. V8 
déménage aussi, après une longue période d’isolement (« je sortais plus »), et retrouve un appui 
en thérapie au CALAC de sa région, y compris un cours d’autodéfense et un groupe d’entraide qui 
lui permettent tranquillement de se reconstruire et de reprendre un peu de pouvoir sur sa vie.  

Dans le même ordre d’idées, l’ajustement des routines quotidiennes et la création de plans 
de sécurité informels – vigilance accrue, repli social, coordination avec les proches et les voisins 
– sont omniprésents la majorité des parcours (9/10). P7, proche d’une victime, décrit des petites 
affaires devenues réflexes : 
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« J'étais plus alerte de regarder dehors avant de sortir, des choses comme ça, là, 
plus que d'habitude. Plus sur mes gardes […] d'habitude je ne barre pas mes portes, 
là, la nuit non plus, mais là je les barrais plus. […] À la cour, je portais plus 
attention, voir si [l’auteur] était à quelque part, puis quand je le voyais, ben je le  
contournais, tu sais. » 

Portes barrées, observation des fenêtres et des alentours, contournement des lieux de confrontation 
possibles font partie de la routine de P7. V6 parle aussi d’un isolement relatif et d’un plan de 
sécurité avec voisins et famille pour tenter d’identifier le suspect, avec l’impression de « faire [son] 
enquête ». Ces stratégies offrent une certaine protection, mais au prix d’une vigilance constante. 

Quatrièmement, une grande part des efforts non juridiques consiste à documenter la preuve, 
anticiper et réduire l’exposition à l’agresseur (présent dans 7 parcours sur 10). V2, V5 et V9 
expliquent que la conservation méthodique des traces (écrits, captures, vidéos) est une manière de 
reprendre du pouvoir sur un environnement perçu à risque et d’assurer sa propre protection. V2 
multiplie les gestes d’auto-protection et de preuve – lettre au gestionnaire de son immeuble, 
enregistreur de téléphone « toujours ouvert », bâtons de randonnée pour se déplacer dans 
l’immeuble et se défendre, cours d’autodéfense – jusqu’à l’impression même de faire « les 
enquêtes… à la place des policiers ». V5 formalise aussi tous les échanges avec son ex-conjoint « 
par écrit » pour garder des traces, ce qui l’a beaucoup aidée durant ses démarches judiciaires.  

Ces mesures impliquent des coûts personnels et moraux que plusieurs nomment 
explicitement. V9 questionne « pourquoi c’est à moi de me cacher… de changer mon identité », 
tout en reconnaissant que ces choix augmentent sa sécurité. V8 évoque le poids de l’isolement. V1 
arbitre entre sécurité et capacité de « contribuer » aux besoins des enfants. Au bout du compte, ces 
mesures ne rendent pas invulnérable; elles permettent surtout de continuer à survivre au quotidien. 

Les parcours des victimes directes et indirectes mettent en évidence quatre ressorts majeurs 
des mesures non juridiques : (1) des appuis psychosociaux et de santé (IVAC, CAVAC, CALACS, 
thérapies) qui aident au rétablissement; (2) des sécurisations matérielles et numériques (serrures, 
caméras, alarmes, Robine, confidentialité en ligne) qui dissuadent l’auteur du crime; (3) des 
réorganisations de vie (déménagements, changements de numéros, routines de vigilance, parfois 
isolement) qui réduisent l’exposition; (4) une discipline de documentation (communications 
écrites, enregistrements) qui renforcent la preuve et la crédibilité des démarches. Ces mesures 
procurent une sécurité relative et un sentiment de contrôle, au prix d’un investissement logistique 
et émotionnel important et, parfois, d’un effacement partiel de soi dans l’espace social. 

5.5 Effets des mesures de protection sur la sécurité, le bien-être et la collaboration avec la justice 

Les effets des mesures juridiques et non-juridiques sont hétérogènes : V3 et V9 les qualifient d’« 
apaisements temporaires ». Elles renforcent toutefois la sécurité lorsqu’elles sont concrètes, 
adaptées au contexte et maintenues dans le temps. Pour P7, l’effet le plus net vient de 
l’incarcération : 

« Ce qui a été le meilleur pour mon rétablissement, là, c'est qu'il soit en dedans, 
qu’il soit en dedans, emprisonné pendant très longtemps. Fait que là c'était clair que 
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nous, on était libre, tu comprends. La meilleure des sécurités pour nous la, pour 
nous permettre dans notre cheminement de passer à autre chose, puis d'arrêter d'être 
en vigilance, puis de pouvoir vivre à nouveau, puis diminuer les impacts de la 
violence sur nous, c'est vraiment quand qu'il a été en dedans ». 

Le fait que l’agresseur soit incarcéré durablement est vécu comme condition centrale pour le 
rétablissement. À l’inverse, V9 indique que, dans son cas, « qu’il soit en dedans ou en dehors » ne 
change pas fondamentalement son sentiment de sécurité, ce qui souligne les limites des réponses 
strictement pénales lorsque la peur et l’emprise demeurent. Les interdictions de contact ont, elles, 
des effets variables. V2 et V4 y voient un soutien limité quand le périmètre est trop restreint et que 
la réponse policière fluctue, tandis que V5 estime que l’ordonnance lui a apporté « une petite 
sécurité », surtout parce que l’auteur « a très, très peur d’aller en prison ». Du côté non juridique, 
les sécurisations matérielles et numériques accroissent le sentiment de contrôle : V4 et V9 
rapportent que caméras, système d’alarme et application Robine (IVAC) dissuadent l’agresseur et 
facilitent la preuve. Ces dispositifs exigent toutefois de l’énergie et peuvent nourrir l’anxiété : pour 
V9, le bracelet antirapprochement est « plus stressant qu’autre chose » et « la crainte est toujours 
là ». Plusieurs mettent aussi en place des routines de vigilance. 

Dans les 10 parcours, le travail thérapeutique apparaît central pour la sécurité ressentie et 
le sentiment de protection. V1 note qu’« en travaillant sur soi-même, il y a des choses qu’on peut 
régler » ; elle se sent « mieux à l’intérieur » et envisage de s’impliquer bénévolement pour aider 
d’autres victimes. V4 souligne l’effet combiné de Robine, du suivi psychologique et du soutien 
médical, qui lui « redonnent du pouvoir » et atténuent l’hypervigilance. P10 décrit chez son 
partenaire une amélioration graduelle grâce à la psychothérapie (diminution des cauchemars). À 
l’inverse, lorsque la protection repose sur une vigilance permanente, le mieux-être stagne. Selon 
V8 :  

« Je sais pas si les mesures ont vraiment influencé mon rétablissement parce que 
j'étais quand même laissée à moi-même par rapport à tout ça. Peut-être un peu, mais 
c'était psychologiquement fallait que ça se règle, là, cette hypervigilance-là, là. [...] 
[les mesures non juridiques] étaient peut-être même plus anxiogènes que celles 
juridiques parce que je devais toujours devoir me protéger, toujours être en 
hypervigilance, tout ça. Donc honnêtement, c'est peut-être pas bon pour le 
rétablissement, c'est bon de se rassurer, mais toujours être en hypervigilance, ça 
aide pas [...] Je commence à sortir, ma sécurité est plus assurée, là. J'ai pris des 
cours d'autodéfense avec le CALACS. [...] Les cours d'autodéfense, ça a aidé à 
reprendre confiance […] ».  

Ce témoignage montre comment des mesures centrées sur l’auto-protection peuvent rassurer à 
court terme tout en entretenant l’hypervigilance et en ralentissant le rétablissement. Par ailleurs, 
pour certaines victimes, les séquelles physiques constituent un frein majeur au retour à une vie 
normale, même lorsque du soutien est présent. V6 demeure freinée par des séquelles physiques 
qui la laissent avec « [sa] vie… encore sur pause ». 

L’expérience des mesures façonne directement la collaboration avec la justice. Quand la 
chaîne judiciaire est perçue comme cohérente et attentive, la confiance remonte : P10 décrit une 
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enquête « 100 % » investie (policiers/DPCP), ce qui « donne confiance » ; P7 juge que cette « 
bonne réponse juridique » dans le dossier de son amie lui a « redonné un peu confiance » ; V1 
affirme qu’elle « portera plainte à l’avenir », même si dans sa propre situation elle a décidé de ne 
pas le faire en raison du contrôle coercitif de la violence. À l’opposé, les failles et incohérences 
entachent la confiance (dans 7/10 des parcours) : V3 rapporte une baisse nette de confiance et 
comprend celles qui ne dénoncent pas ; V2 hésite à signaler de nouveaux faits après des accueils 
policiers invalidants ; V4 veut continuer à dénoncer, non par confiance, mais parce qu’elle « voit 
la faille » et souhaite s’impliquer pour l’améliorer. V6, malgré une expérience policière décevante 
où elle ne s’est « pas sentie prise au sérieux », dit vouloir aider et « collaborer » si une situation 
semblable se présente. V9 se demande « si ça vaudrait la peine » de porter plainte encore, s’étant 
sentie « utilisée » et « abandonnée » par les acteurs du système de justice. V5 garde une confiance 
réaliste : « on peut tomber sur les bonnes personnes » et affirme qu’elle dénoncera de nouveau. 

En bref, les effets des mesures de protection sont contrastés : elles offrent un sentiment 
d’apaisement, l’incarcération offrant la sécurité la plus brute, tandis que les interdictions de contact 
produisent des résultats inégaux. Les outils non juridiques (caméras, alarmes, Robine) accroissent 
le contrôle et aident la preuve, mais peuvent aussi entretenir l’anxiété. Le mieux-être progresse 
surtout quand ces dispositifs s’accompagnent d’un travail thérapeutique régulier; à l’inverse, 
l’hypervigilance et les séquelles physiques freinent le rétablissement. La confiance et la 
collaboration avec la justice dépendent fortement de la cohérence de la réponse institutionnelle : 
un investissement des acteurs du système de justice et un suivi clair la renforcent, alors qu’un 
accueil invalidant et un manque d’information la minent. Ainsi, les mesures protègent 
partiellement : elles ne suppriment ni le risque ni la charge émotionnelle, d’où l’importance d’un 
« paquet » combinant appuis psychosociaux, sécurisations concrètes et réponse judiciaire fiable.  

5.6 Recommandations  
Au fil des récits, une trame commune se dessine. L’enjeu central est de restaurer un sentiment de 
sécurité et de contrôle au quotidien. Comme on ne peut pas détenir les auteurs pour toujours, les 
recommandations ci-dessous visent à réduire l’exposition, soutenir l’autonomie et renforcer la 
capacité d’agir des victimes dans la durée. 

1) Accès à l’information 

Une première recommandation concerne l’accès à l’information : claire, accessible et fournie au 
bon moment. V1 suggère « plus de documentation disponible » dans les endroits publics et 
fréquentés souvent, par exemple au CLSC, et estime que le Québec fait « un bon travail », mais 
demande d’aller plus loin. V3 souhaite qu’on lui explique ses droits avant toute décision; V4 plaide 
pour « plus d’informations juridiques avant de porter plainte » et une meilleure connaissance des 
ressources; V9 propose une liste détaillée des mesures de protection avec des références concrètes 
vers des organismes et des entreprises pouvant installer alarmes, caméras ou applications, afin 
d’économiser de l’énergie en période de trauma. P7 recommande aussi des explications écrites et 
synthétiques sur le fonctionnement de la justice (au-delà des dépliants), utiles « à tête reposée » 
pour les victimes et leurs proches. Il faut donc mieux informer, plus tôt, et par des supports écrits. 

2) Formation et confidentialité dans le système de justice 
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Une deuxième recommandation porte sur la formation et la transparence des interactions avec les 
acteurs du système de justice. V2 demande une formation spécifique des policières et policiers à 
la dynamique du harcèlement criminel, ainsi qu’un travail en amont : davantage de prévention et 
des avertissements policiers avant l’escalade. V5 insiste sur la formation continue des intervenants 
de santé et de justice, y compris des juges et des policiers; V4 souhaite une sensibilisation accrue 
aux effets concrets de la violence sur la vie quotidienne des victimes. V9 souligne la nécessité 
d’une culture de confidentialité rigoureuse (mesurer l’impact d’une « petite information » 
divulguée) et d’une attitude plus empathique et respectueuse de la part des procureurs et autres 
acteurs. Il faut donc mieux former, et garantir la confidentialité à chaque étape. 

3) Accompagnement systématique des victimes dans leurs démarches 

Une troisième recommandation concerne l’accompagnement, qui permet de porter le fardeau des 
mesures juridiques avec la victime plutôt que de le lui laisser entièrement. Plusieurs personnes 
décrivent combien les démarches (porter plainte, documenter les bris de conditions, suivre les 
audiences, comprendre les ordonnances) sont lourdes à assumer seules. V4 recommande que les 
rencontres avec les acteurs (p. ex. DPJ, police) soient systématiquement filmées et que les victimes 
soient accompagnées par un « intervenant pivot » lors de leurs démarches, afin d’éviter des erreurs 
irréparables de stratégie ou de preuve. Le parcours de P10 va dans le même sens : pour son 
conjoint, ce qui « a fait toute la différence » n’était pas seulement l’existence de mesures juridiques, 
mais le fait d’être accompagné et soutenu pour en assumer les implications au quotidien (transport, 
absences au travail, compréhension des étapes). Une bonne pratique consisterait à offrir, dès le 
début du processus, un accompagnement continu (CAVAC, maisons d’hébergement, organismes 
communautaires) qui suit la victime à travers les différentes instances, l’aide à comprendre ses 
options et à gérer le poids émotionnel et pratique des mesures. 

1) Représentation juridique et conseil juridique 

Une quatrième recommandation porte sur la représentation et l’accès à l’information juridiques. Il 
s’agit de donner une véritable place juridique à la victime. V2 et V3 plaident pour une 
représentation dédiée, une avocate référente qui prend parti pour elles, puisque, au criminel, le 
procureur représente l’État. V8, V5 et V9 insistent aussi sur l’aide juridique au civil : trop de 
victimes s’endettent, tandis que l’agresseur bien souvent bénéficie d’une représentation juridique 
et joue dans les marges du systèmes (p. ex. en multipliant les remises de procès sans 
conséquences). Plusieurs victimes soulignent l’importance d’assurer une défense propre à la 
victime ou, à tout le moins, un accès effectif au conseil juridique, en criminel comme au civil. 

2) Inclure les proches et renforcer la prévention 

Une cinquième recommandation consiste à inclure les proches et à penser la prévention. 
P7 demande qu’on rencontre, informe et protège les proches, « les victimes collatérales », qui 
portent une part importante du fardeau émotionnel et logistique sans reconnaissance ni services 
systématiques; elle recommande qu’un acteur (CAVAC ou autre) vérifie avec la victime « qui 
autour de toi » doit être intégré aux plans de sécurité. V2 souhaite des interventions policières 
préventives auprès des auteurs présumés, mesure qui peut désamorcer des situations avant qu’elles 
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ne deviennent criminelles. Il importe d’élargir la protection aux proches et de doubler les efforts 
de prévention des actes criminels de manière générale.  

6) Faciliter l’accès aux ressources matérielles, médicales et spécialisées 

La sixième recommandation porte sur les ressources matérielles, médicales et spécialisées. 
V9 recommande de combiner le bracelet anti-rapprochement avec l’application Robine, jugée 
complémentaire et plus rassurante, et souhaite des canaux clairs pour obtenir rapidement les 
équipements sans devoir « tout faire soi-même ». V6 formule un besoin de base : « plus de support 
du côté policier », être prise au sérieux et protégée dès le départ. V8 propose de « nommer les 
choses » très tôt (types de violences et dangerosité), condition essentielle à la proactivité des 
victimes, et d’améliorer la formation des médecins afin qu’ils saisissent l’ampleur des atteintes au-
delà de l’évaluation du retour au travail. Faciliter l’accès aux outils et aux soins adéquats, et mieux 
former les premiers répondants sont essentiels pour les victimes. 

En résumé, les recommandations convergent vers une même direction : (1) mieux informer, 
plus tôt et par écrit; (2) mieux former les acteurs de la chaîne d’intervention et garantir la 
confidentialité des échanges; (3) offrir un accompagnement continu aux victimes pour porter avec 
elles le fardeau des démarches et des mesures juridiques; (4) donner une véritable voix juridique 
aux victimes, en facilitant l’accès à la représentation et au conseil, en criminel comme au civil; (5) 
inclure systématiquement les proches dans l’évaluation des risques et les plans de sécurité, tout en 
renforçant la prévention; (6) faciliter l’accès rapide aux ressources matérielles, médicales et 
spécialisées, sans que les victimes aient à « tout faire elles-mêmes ». L’objectif partagé est de 
réduire la charge mentale imposée aux victimes et d’assurer une réponse institutionnelle 
soutenante et constante, du début à la fin du parcours. Plus largement, ces mesures doivent surtout 
aider les victimes à retrouver un sentiment de sécurité et de contrôle, puisqu’on ne peut pas miser 
sur la détention ou l’éloignement indéfini des auteurs. Elles visent ainsi à outiller concrètement les 
victimes pour reprendre prise sur leur quotidien. 

6. Résultats : Professionnel(le)s 

Cette section présente le point de vue des professionnelles et professionnels rencontrés sur la 
protection des victimes. Elle décrit d’abord comment ils et elles perçoivent les besoins de sécurité 
et la manière dont ceux-ci émergent dans le temps (6.1), puis les mesures qu’ils peuvent 
concrètement offrir dans le cadre de leurs mandats respectifs (6.2), qu’elles soient juridiques (6.3) 
(conditions, ordonnances, dispositifs technologiques) ou non juridiques (hébergement, plans de 
sécurité, soutien psychosocial) (6.4). La section se termine par les recommandations formulées par 
ces acteurs pour améliorer la coordination, l’accès à l’information, l’effectivité des droits et le 
soutien offert aux victimes et à leurs proches (6.5). 

6.1 Perceptions des besoins de protection des victimes 

Dans l’ensemble, les perceptions des professionnelles et professionnels interviewés sur les besoins 
de protection des victimes peuvent être résumées en trois points : (1) les besoins de protection 
émergent souvent dans le temps et restent insuffisamment pris en compte par les services œuvrant 
auprès des victimes; (2) la protection n’inclut pas seulement la sécurité physique, mais aussi la 
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confidentialité, l’accès à l’information et l’accompagnement; (3) le système demeure largement 
réactif et centré sur les droits de l’accusé, ce qui affaiblit le sentiment de sécurité des victimes. 

Tout d’abord, 12/19 des professionnels soulignent que les besoins de protection se 
manifestent souvent avec le temps et rarement au début d’un suivi. PRO4 observe que la 
personne victime « ne sait pas au début qu’elle a besoin de protection » ; les intervenants repèrent 
souvent les risques avant la victime. Au début, ce sont surtout d’autres urgences (financières, 
familiales) qui accaparent l’attention des victimes, au détriment de leur protection. Cette 
dynamique temporelle est aussi mentionnée par PRO2, un juriste français, qui explique que: 

« Le besoin de protection se manifeste au fur et à mesure de l'échange, en fait, avec 
la victime. Parce qu’au moment de l'infraction, ce dont la victime a en fait besoin 
c'est l'écoute. Le besoin de protection il n’est pas immédiat. [...] Quand les victimes 
viennent me voir, c'est plus de les aiguiller dans la procédure pénale, en fait, de 
demander qu'est-ce qu'il faut faire, est-ce que la plainte a été déposée [...] C’est 
peut-être au gré de quelques entrevues que va venir le besoin de protection. Soit la 
victime elle va dire qu'elle a peur de retourner chez elle, elle a peur de se retrouver 
dans la rue, de sortir, elle ne sort plus... » 

Selon ce professionnel, pour beaucoup de victimes, le besoin de protection n’est pas formulé 
d’emblée : il émerge « au fil des entrevues », à mesure que la relation de confiance s’installe et 
que la personne parvient à mettre des mots sur sa peur. Plusieurs milieux, de par leurs mandats, 
cadrent aussi l’échange autour de la procédure pénale, de l’indemnisation ou du soutien 
psychosocial général, de sorte que la sécurité au sens strict reste en arrière-plan ou n’est abordée 
que de façon implicite. On peut ainsi supposer que, dans certains cas, les professionnels attendent 
que la victime exprime explicitement un besoin de protection avant de lui présenter en détail les 
mesures disponibles. 

7/19 des professionnels insistent plutôt que les besoins de protection surgissent à « de 
multiples moments » du parcours. PRO19 souligne que les victimes expriment des besoins de 
protection « à de multiples moments »—après des menaces de mort, des bris d’ordonnance ou 
l’inaction perçue d’acteurs publics—et doivent souvent « revenir voir plusieurs acteurs pour être 
entendues ». En d’autres mots, la victime doit souvent faire plusieurs va-et-vient entre différents 
acteurs avant d’être prise au sérieux, ce qui retarde l’accès aux mesures de protection. Ce constat 
rejoint les préoccupations de PRO1 (les professionnels doivent répéter les explications et les 
informations à diverses étapes), de PRO3 et PRO18 (mieux coordonner la communication entre 
les services), de PRO7 et PRO8 (proactivité et accès à l’information). PRO3, policière en France, 
décrit concrètement les effets de la fragmentation des services : 

« Un des constats qu'on a pu faire, et que j'ai pu faire personnellement, c'est que 
parfois la victime est appelée à remplir, à répondre aux mêmes questions, aux 
différentes [instances] de façon récurrente, à des moments différents, […] En fait, 
c’est un manque d'articulation, ce qui fait que ces besoins, je dirais que c'est un 
besoin de lisibilité, euh, de comprendre au niveau de l'administration qui fait quoi, 
quand elle a porté plainte ou quand elle a fait une demande de protection […] elle 
sait pas toujours ce qui va se passer, en fait. Donc il y a un besoin à la fois de prise 
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en compte de sa situation puisque chaque victime, en fonction de ce dont elle a pu 
souffrir, va avoir des besoins. Mais l'administration, si je me permets le propos 
ainsi, l'administration, elle va avoir une vision très, très mathématique… très 
bureaucratique. [...] On va pas prendre en compte son rythme, on peut exprimer un 
besoin, par exemple psychologique ou de protection à un moment donné et, euh… 
Par contre, quand la question vous a été posée, ben, vous avez pas pensé à demander 
de l'aide parce que sur le moment ça allait. Et par contre, après c'est compliqué, de 
demander une aide… je me rends compte que ça va pas, j'ai besoin d'une aide et là 
on lui dit “Oui, mais on vous l’avait proposé, vous aviez dit non”. Enfin, c'est pas 
qu'on va lui refuser, mais c'est que c'est plus difficile…» 

Selon PRO3, le manque d’articulation entre services — répétition des démarches, vision « 
bureaucratique » des besoins, absence de prise en compte du rythme de la victime — rend plus 
difficile l’expression et la prise en compte des besoins de protection au bon moment, et peut 
retarder l’activation effective des mesures. Il devient donc essentiel d’informer les victimes sur les 
mesures de protection à toutes les étapes et de les sécuriser rapidement lorsqu’elles expriment un 
risque pour leur sécurité. 

Ensuite, assurer la protection physique suppose aussi de garantir la confidentialité des 
dossiers, et notamment de l’adresse des victimes, selon 7/19 professionnels. Au Québec, PRO1 
insiste sur « un besoin de confidentialité […] durant toute la procédure », ainsi que sur la protection 
des données partagées avec les autorités, et souligne que cette information doit être répétée souvent 
car « c’est un besoin que les victimes ont, mais qui n’est pas toujours respecté dans les dossiers ». 
Aux États-Unis, PRO17 va dans le même sens : la protection « commence par la vie privée », 
c’est-à-dire la certitude que « leur histoire, leurs dossiers médicaux et psychologiques » leur 
appartiennent. PRO13, qui travaille dans un organisme en justice réparatrice, observe une 
inquiétude récurrente de la part des victimes : « Est-ce qu’ils vont savoir mon nom? », « Est-ce 
qu’il aura mon adresse? ». Cette demande de confidentialité n’est pas accessoire: elle conditionne 
la sécurité psychologique et la capacité même de participer au processus judiciaire. 

L’accès proactif à l’information et aux recours demeure un besoin saillant, intimement lié 
à la protection. La majorité (17/19) des acteurs décrivent des institutions qui informent trop peu et 
trop tard. PRO10 note que le « besoin d’information […] est toujours dominant » et que 
l’information, en soi, a un effet protecteur en rassurant et en réduisant l’incertitude. Au palier 
fédéral, PRO5 indique que la participation des victimes aux audiences de libération conditionnelle 
est importante pour réduire le sentiment d’insécurité, mais reste limitée et peu sollicitée (environ 
400 déclarations pour quelque 12 000 décisions par an) : « les victimes doivent d’abord 
s’enregistrer d’elles-mêmes pour recevoir de l’information, ce qui explique cette faible 
participation ». PRO6 critique aussi une conception étroite des droits à l’information :  

« Les besoins des victimes/survivantes sont liés à l’information. Les personnes ont 
besoin d’information pour gérer leur sécurité, elles ont besoin d’information pour 
pouvoir participer. Mais bien souvent, les intérêts des victimes en matière de vie 
privée et de protection des renseignements ne sont pas pris en compte comme il le 
faudrait, parce que toute l’information est perçue comme appartenant au 
contrevenant. On sait que, dans le système de justice, les droits de l’accusé sont 



28 
 

 
 

souvent priorisés par rapport à ceux des victimes, et il y a de nombreuses situations 
où l’on devrait reconnaître qu’une victime a un besoin légitime d’accéder à 
certaines informations, mais ce besoin est écarté parce qu’on considère que toutes 
ces informations appartiennent à l’accusé. » [traduit de l’anglais] 

Trop souvent, les droits de l’accusé sont priorisés et l’information est traitée comme « 
appartenant au contrevenant », au détriment de la sécurité des survivantes et survivants. 

L’expérience décrite par les organismes communautaires et les services spécialisés 
renforce ce constat. PRO7 rapporte que beaucoup de victimes « n’ont pas le sentiment d’avoir des 
droits » et ne se sentent pas en sécurité lors des étapes clés du système de justice tels que le dépôt 
de la plainte à la police. Travaillant dans un organisme spécialisé en agression sexuelle, PRO8 
explique :  

« On peut se rappeler, là, que c’est infime partie des victimes qui porte plainte. En 
agression sexuelle, là, on parle autour de 5 % des agressions sexuelles qui vont être 
déclarées à la police. Et donc ça veut dire que 95 % des agressions sexuelles ne 
vont pas occasionner des mesures de protection organisées, là, par le système. Dans 
le fond, les femmes, si elles portent pas plainte, les policiers les protègent pas, il y 
a rien qui est mis en place, là, d’un point de vue systémique [...] les femmes, elles 
vivent dans la peur, là, puis elles ont l’impression de pas être protégées beaucoup. 
[...] Il y a quand même un laps de temps, là, souvent entre le moment de l’agression, 
puis le moment où on les rencontre, ce qui fait que s’il y a des mesures à avoir mises 
en place, souvent elles vont avoir été mises en place avant de nous rencontrer. Ceci 
dit, ça va arriver aussi, là, qu’on va accompagner les femmes pour trouver des 
moyens et intervenir pour renforcer leur sentiment de sécurité. » 

Selon PRO8, dans la grande majorité des cas, aucune mesure de protection formelle n’est mise en 
place : tant que la plainte n’est pas déposée, la protection institutionnelle reste largement absente 
et les victimes « vivent dans la peur ». Il devient donc crucial de penser des formes 
d’accompagnement non strictement juridiques, qui visent à renforcer le sentiment de sécurité, à 
informer les victimes sur les recours possibles et, lorsque c’est souhaité, à les soutenir dans 
l’adoption de mesures de protection adaptées à leur situation. 

Certains des professionnelles (6/19) soulignent aussi que les mesures de protection 
juridiques sont majoritairement restreintes à certains types de victimes – principalement celles de 
violence conjugale en France et au Québec. Sans minimiser l’ampleur de leurs besoins, PRO4 
rappelle ceux d’autres victimes (harcèlement, fraudes, crimes contre les biens) pour lesquelles la 
sécurité est tout aussi importante. PRO18 ajoute le besoin d’être entendu et reconnu de toute les 
victimes, non seulement par l’intervenant mais « par la société », ainsi qu’une protection élargie 
aux victimes indirectes, qui sont souvent oubliées dans cette discussion. De même, certaines 
victimes cumulent des obstacles d’accès aux mesures de protection : PRO16 explique, de par sa 
recherche, que les femmes âgées en situation de violence conjugale peinent à « trouver les 
ressources » et « ne se sentent pas concernées » par les messages habituels de sensibilisation. 
PRO15 mentionne une clientèle grandissante vulnérable (itinérance, Autochtone) demandant à la 
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fois protection, et aide médicale et psychosociale. Bref, plusieurs angles morts aux mesures de 
protection et aux types de victimes qui y accéderont. 

Enfin, les expériences des victimes avec la police et les tribunaux influencent fortement le 
sentiment de sécurité et de confiance de manière plus globale envers le système de justice. Au 
Nord-du-Québec, PRO11 décrit une érosion de la confiance des victimes quand des suspects sont 
rapidement relâchés :  

« Les victimes de violence conjugale, on est obligé de notre côté d'envoyer ça à la 
couronne en tant que policier pour la protection des victimes […] Du moment que 
nos victimes se sentent inquiètes, elles viennent nous voir, mais il y a un lien de 
confiance qui se brise entre elles puis nous, parce qu'elles se rendent compte que à 
chaque fois qu'elles viennent nous voir, on arrête la personne, elle se fait relâcher 
le lendemain, le surlendemain ».  

L’inefficacité des mesures juridiques de protection mine la confiance des victimes, tout en 
plaçant aussi les policiers dans une forme d’impuissance, pris entre leur volonté de protéger 
et les décisions subséquentes des tribunaux. PRO6 signale aussi des effets systémiques liés 
aux délais (arrêts Jordan) qui peuvent retarder des mises en accusation et « maintenir 
quelqu’un dans une situation non sécuritaire », maintenir la vie des victimes sur pause. À 
l’étape de la libération conditionnelle, souvent perçue comme la fin du parcours, PRO5 
note que les soutiens en santé mentale sont rarement financés alors même que cette étape 
peut réactiver la détresse. Ces expériences dans le système de justice, largement réactif au 
crime plutôt que préventif et peu centré sur la victime, finissent par éroder la confiance des 
personnes victimes d’actes criminels. 

Pris ensemble, ces témoignages dressent le portrait d’un système de justice criminelle 
encore largement fragmenté, centré sur la réaction au crime et sur les droits de l’accusé, dans lequel 
les besoins de sécurité des victimes sont souvent reconnus tardivement et partiellement. Ils 
montrent aussi que la protection réelle des victimes suppose une approche plus globale, qui intègre 
la confidentialité, l’accès à l’information, l’accompagnement psychosocial et une prise au sérieux 
rapide des signaux de danger.   

6.2 Mesures pouvant être accordées 

De manière générale, nous pouvons constater un écart entre les besoins de protection des victimes 
et les mesures que les professionnelles et professionnels peuvent effectivement accorder. Même si 
ces derniers s’entendent pour dire que les victimes ont des besoins multiples (soutien, protection, 
information, accompagnement, réparation), ils demeurent limités par les mandats de leur milieu 
(justice pénale, libération conditionnelle, police, organismes communautaires, justice réparatrice, 
recherche). Dans ce cadre contraint, leurs leviers sont d’abord informationnels (explication des 
droits, des étapes et des recours), puis parfois relationnels et procéduraux (accompagnement dans 
les démarches, préparation des rencontres, encadrement par des conditions minimales), et enfin 
liés à la confidentialité (protection des données, anonymisation).  
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Informer les victimes sur les mesures disponibles et leurs recours revient chez 17/19 des 
professionnels. PRO1, ancienne procureure, décrit des séances d’information pour les victimes 
coorganisées avec le CAVAC incluant la visite du palais de justice et une rencontre d’information 
avec une procureure :  

« Une fois par mois […] il y avait une séance d'information pour les victimes, les 
témoins là, ça englobait, là, toute nature de crime.  C'était pas très prisé par les 
témoins puis les victimes, mais quand même.  Quand on est en mesure de faire un 
groupe, il y avait une visite qui était faite par le CAVAC du Palais de justice, des 
lieux, tout ça de l'emplacement avant le les témoignages, puis avant la, la date fixée 
pour le procès, l'enquête, kes étapes à la Cour et à la fin de cette rencontre-là, il y 
avait un procureur qui venait rencontrer les personnes présentes pour répondre aux 
questions aussi, là, et moi je l'ai fait souvent.  […] Je leur disais que si vous avez 
un problème parce que le procureur hein, c'est pas l'avocat de de la victime, mais il 
y a quand même un lien qui s'établit.  Donc je disais, s'il y avait un problème de 
communication avec, avec le procureur qui vous a été désigné, de nous en aviser. 
Les gens en général respectent, hein, l'autorité, la hiérarchie, puis tout ça, donc c'est 
rare que j'ai eu des commentaires, des suivis par rapport à ça, mais je me permettais 
de le mentionner quand même.  Je pense que les gens osaient pas là […] Malgré 
tout, puis c'était un petit groupe qu'on voyait, c'était pas la majorité des, des 
plaignants, des victimes, donc peut-être qu’il y a, euh, les autres le savaient pas 
qu'ils pouvaient se plaindre parce qu’ils avaient l'impression qu'ils ne pouvaient 
pas, qu'ils n'avaient pas de pouvoir par rapport à ça.  Puis moi je leur disais que s'il 
y a quelque chose, il y a quand même toujours un supérieur, il y a moyen de 
communiquer, puis on est accessible si vous avez de la difficulté. » 

Malgré la faible participation des victimes à ces séances d’information, cette ancienne 
procureure jugeait crucial non seulement de les informer sur les mesures possibles et les 
étapes de la procédure, mais aussi de leur rappeler qu’elles ont le droit de signaler un 
problème et des voies concrètes pour le faire, afin qu’elles ne se sentent pas sans pouvoir 
face au système. À l’étape de la libération conditionnelle, PRO5 précise les droits d’accès 
à l’information (dates d’examen, décisions, conditions, appels). PRO9 informe sur la 
déclaration de la victime, les restrictions géographiques et les interdits de contact ; selon 
elle, « ces informations peuvent évidemment rassurer » en réduisant l’incompréhension 
d’un système perçu comme froid et lointain. 

La confidentialité est une autre mesure de protection centrale mentionnée par 7/19 des 
professionnels. PRO13, intervenante dans un organisme en justice réparatrice, rappelle dans toutes 
ses rencontres que « toutes les informations personnelles sont confidentielles » et que l’identité 
n’est révélée qu’au choix de la victime. Aux États-Unis, PRO17 détaille un amalgame d’outils 
juridiques pour protéger la vie privée (pseudonymes, huis clos, opposition aux demandes de 
divulgation de dossiers médicaux/psychologiques) : 

« D’après mon expérience et mes connaissances des besoins des personnes 
survivantes et de ce que nous pouvons leur offrir, on commence toujours par la 
protection de la vie privée. Pour les survivantes avec lesquelles je travaille, l’un des 
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tout premiers besoins, c’est la confidentialité : leur vie, leur histoire, leurs dossiers 
de counseling, leurs dossiers médicaux, etc. Elles ont vraiment besoin de savoir 
qu’elles sont propriétaires de leur propre histoire et elles sont particulièrement 
préoccupées par la perte de confidentialité dès qu’elles entrent dans n’importe quel 
système.  […] Je peux utiliser plusieurs leviers pour protéger leur vie privée. Je 
peux utiliser des pseudonymes pour qu’elles n’aient pas toujours à utiliser leur vrai 
nom. Je peux demander que certaines audiences se tiennent à huis clos. Je peux 
m’opposer à ce qu’on appelle des demandes de communication de documents, donc 
des demandes d’accès à leurs dossiers, même en matière criminelle. Je peux donc 
faire beaucoup en matière de protection de la vie privée. […] Je pense que lorsque 
les victimes aux États-Unis n’ont pas d’avocat, leurs droits à la vie privée sont 
pratiquement effacés, parce que personne ne fait vraiment attention à ce que ce soit 
une mesure de protection importante…» 

Les droits des victimes peuvent être efficacement protégés lorsqu’une avocate mobilise les outils 
disponibles, mais en l’absence d’une telle représentation, ces droits tendent à être « effacés », d’où 
la nécessité de garantir un accès réel à une représentation juridique. Protéger la confidentialité, 
c’est donc rendre possible la participation des victimes dans le processus de justice. 

L’accompagnement constitue une autre des mesures pouvant être accordées aux victimes 
que 7/19 mobilise. En justice réparatrice, PRO10 mène des rencontres préparatoires individuelles, 
avec la victime et le contrevenant, clarifie les rôles de chacun et installe un cadre de discussion 
respectueux; cette préparation et accompagnement protègent en amont. PRO11, policier souvent 
confrontée à des plaintes répétées en violence conjugale dans une petite communauté au Nord-du-
Québec, accompagne et informe les victimes par l’organisation d’activités dans la communauté:  

« Mettons, moi à mon niveau, j'essaie le plus possible de créer un lien de confiance entre 
la communauté et nous, puis de faire des activités, puis de normaliser un petit peu la police 
au Nord, si on veut, puis de montrer un autre angle de la police […] moi j'aime la boxe, 
j'aime la musique.... je suis pas un policier nécessairement à temps plein, là… Fait que c'est 
un petit peu ça aussi mon travaille, puis je pense que c'est le manque d'implication aussi 
des diverses personnes dans le système qui aide pas non plus, là. Mais bon, ça c'est une 
opinion personnelle, là. [...] Puis en même temps, ce que ça permet, je trouve, c’est que 
quand on a un lien avec un policier, ça nous permet, si on comprend pas bien le système 
de justice […] de nous poser plus de questions, de mieux comprendre un petit peu comment 
ça fonctionne, pourquoi, cette personne-là est en liberté encore, pourquoi? Et donc de créer 
un lien de confiance avec ces victimes-là » 

Pour PRO11, la création d’un lien de confiance avec un policier devient en soi une mesure de 
protection, en facilitant l’accès à l’information, aux questions et au système de justice. Dans le 
même esprit, PRO15, patrouilleuse, informe et accompagne les victimes des services disponibles 
et collabore régulièrement avec le CAVAC dans ses interventions. 

D’autres mesures relèvent de l’accompagnement psychosocial et du filet de sécurité au 
quotidien. PRO8, intervenante au CALACS, accompagne parfois les victimes à la police et au 
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tribunal et co-construit avec les femmes un plan de sécurité « à la hauteur de leurs moyens », pour 
renforcer à la fois la sécurité réelle et le sentiment de sécurité : 

« En termes de mesures de protection que moi je peux accorder, là, c'est sûr que là 
on est dans les questions d'intervention, donc de travailler avec elles un filet de 
sécurité, comment elles peuvent assurer leur sécurité, euh, à la hauteur de leurs 
moyens, là, puis comment elles peuvent aussi, euh, favoriser un sentiment de 
sécurité. Parce que des fois il y a la sécurité relative, là, entre guillemets puis, et 
puis celle qui concrètement, là, est menacée ou non. […] Mon travail, il va être plus 
au niveau d'assurer leur sécurité, euh, leur sentiment de sécurité, en fait, là fait que 
de regarder tous les scénarios, tu tombes face à face avec, comment tu penses, tu 
vas réagir, comment tu voudrais réagir, on va faire des jeux de rôles pour se 
pratiquer à réagir de la façon dont elle voudrait. [...] C'est efficace en pour diminuer 
les craintes, oui. C’est sûr que, tu sais, c'est un long processus… dépendamment 
des dossiers, évidemment, dépendamment des femmes, là, parce qu’il y a des 
femmes pour qui leur sécurité est effectivement éminemment compromise... ça peut 
être différent de d'autres femmes qui, pour qui, par exemple, les agressions se sont 
produites dans l'enfance, elles sont maintenant adultes, il y a pas nécessairement un 
danger associé à l'agresseur. » 

Le travail d’accompagnement de PRO8 consiste autant à renforcer la sécurité concrète qu’à outiller 
les femmes, par la préparation et les jeux de rôle, pour réduire leurs craintes et reprendre du pouvoir 
sur leurs réactions. D’autres professionnelles soutiennent également les victimes de façon très 
concrète : PRO1, PRO5 et PRO9 insistent sur la nécessité d’expliquer et de réexpliquer 
l’information, de rester joignables et de coordonner les différents services, afin que l’information 
circule au bon moment et que les conditions (interdits de contact, restrictions géographiques, 
permissions de sortie) soient bien comprises de toutes les parties. 

Enfin, quelques participantes (6/19) agissent en prévention et sensibilisation des futurs 
acteurs du système ou de la société plus largement. PRO4, en parallèle à son métier de juriste, 
présente des mesures de protection peu connues aux futurs acteurs travaillant dans le système de 
justice. Elle note aussi une meilleure prise en compte des risques d’homicide conjugal et du 
contrôle coercitif depuis 2017, avec des ordonnances plus protectrices (p. ex., récupération de 
biens avec escorte). PRO16, assistante de recherche à un projet universitaire, documente les 
obstacles dans l’accès aux services en violence conjugale chez les femmes de 60 ans et plus: 
difficulté à trouver des ressources et à s’y retrouver dans une offre morcelée, longues listes 
d’attente en maisons d’hébergement, vulnérabilité financière (endettement, divorces 
désavantageux), recours complexes aux services psychosociaux, ainsi qu’une forte invisibilisation 
des femmes âgées dans les campagnes de sensibilisation, ce qui freine leurs demandes d’aide.  
Comme elle le résume :  

« Souvent pour la violence conjugale à la télévision, dans les pamphlets, dans les 
images, c'est pas des femmes âgées qu'on voit […] donc il y en a que ça les a 
empêchées d'aller demander de l'aide parce qu'elles se sentaient pas concernées ».  
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Les retombées attendues de cette recherche sont d’ajuster les pratiques (meilleure reconnaissance 
du contrôle coercitif, adaptation des services et des campagnes de sensibilisation aux femmes plus 
âgées, investissement accru dans les ressources d’hébergement et de soutien) et d’alimenter les 
réflexions sur des mesures plus structurantes, comme la thérapie obligatoire pour les abuseurs. 
PRO14 et PRO12 mènent de la sensibilisation au système de justice et aux violences sexuelles 
dans les écoles primaires et secondaires du Québec. PRO18 mobilise la recherche évaluative des 
tribunaux spécialisés en violences conjugales et sexuelles pour éclairer ce qui fonctionne et ce qui 
manque. PRO19, à la fois professionnelle et victime, illustre le besoin d’une information continue 
et la charge de « faire le travail deux fois » : naviguer son propre dossier à la cour en tant que 
témoin/victime tout en menant, en parallèle, un travail militant de défense des victimes. 

Malgré des mandats variés (justice pénale, libération conditionnelle, police, organismes 
communautaires, justice réparatrice, recherche), un même constat ressort : l’information comme 
première protection dans un système aux marges d’action limitées. Des séances d’information, au 
droit à la confidentialité, en passant par l’accompagnement dans diverses démarches et parcours 
juridiques ou non juridiques, un des principaux leviers d’intervention demeure l’information. 

6.3 Mesures juridiques et leur efficacité 

Les professionnelles décrivent plusieurs mesures juridiques pouvant être mises en place 
pour sécuriser les victimes. Plusieurs intervenantes rappellent que la confiance globale envers le 
système dépend beaucoup des interactions concrètes avec le policier, l’enquêteur, le procureur et 
le juge : se sentir entendue et respectée fait une différence notable dans l’efficacité des mesures 
(PRO10, PRO16, PRO12). Cela dit, les interactions avec les acteurs et l’expérience des mesures 
de protection juridiques restent variables.  

Dans les situations à haut risque pour la sécurité de la victime, la rapidité d’intervention et 
la concertation entre services sont jugées primordiales, mais ne sont pas toujours mises en œuvre. 
En contexte de libération conditionnelle, des partenariats opérationnels entre la police, les services 
correctionnels provinciaux et fédéraux et les organismes d’aide aux victimes assurent un partage 
d’information et un suivi coordonné des conditions, ce qui renforce la protection et rassure les 
victimes (PRO5, PRO9). Pour les situations à haut risque d’homicide en contexte de violence 
conjugale, des cellules de crise comme AGIR réunissent rapidement tous les acteurs concernés 
pour évaluer la menace, vérifier le respect des conditions (y compris par des visites sur le terrain) 
et intervenir sans délai (PRO1). Ces trois professionnelles soutiennent que ce type de collaboration 
devrait être davantage privilégié et élargi à d’autres formes de victimisation, mais que cela n’est 
pas toujours possible faute de ressources.  

Certains aménagements concrets peuvent aussi rendre le passage au tribunal plus sûr et 
plus praticable pour les victimes, selon 8/19 des professionnels. On parle de paravents, d’entrées 
séparées, de télé-témoignage et même de chiens de soutien; l’idée est d’éviter tout face-à-face 
inutile et d’aider au témoignage (PRO1, PRO12). Ces accommodations, aujourd’hui mobilisés 
surtout pour les victimes de violences sexuelles ou conjugales et pour les mineurs, permettent aux 
survivantes de témoigner dans de bonnes conditions (PRO6). Dans les tribunaux spécialisés, 
l’accompagnement par des intervenantes de liaison du début à la sentence est vu comme la clé 
qui permet le passage le plus doux possible aux victimes (PRO18) : 
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« Dans le contexte des tribunaux spécialisés des mesures qui ont été mises en place 
pour les victimes, il y a l'accompagnement socio-judiciaire là avec [...] les 
intervenantes sociales de liaison (ISL) qui elles guident en fait, qui sont avec les 
personnes victimes de la première étape du processus judiciaire jusqu'à la sentence 
[...] C'est sûr que des projets d'envergure comme ça, c'est toujours plus difficile 
pour l'implantation puis la mise en œuvre, mais ce que je retiens de cet 
accompagnement là en tant que mesure aux personnes victimes est clé pour elles 
pour naviguer à travers le système. » 

Malgré quelques difficultés liées à sa mise en place, l’intervenante de liaison simplifie les 
démarches des victimes de violences sexuelles et conjugales dans le système de justice. 4/19 des 
professionnels soutiennent aussi que ces mesures sont prometteuses et que toutes les catégories de 
victimes devraient pouvoir y accéder.  

Les interdictions de contact et les ordonnances de protection, assorties, selon les contextes, 
de téléphones avec bouton d’alerte ou de bracelets anti-rapprochement sont nommées par la 
majorité (15/19) des intervenants comme mesures importantes pour la protection. En France, 
l’ordonnance de protection, le Téléphone Grave Danger et le bracelet sont désormais bien établis, 
avec des procédures accélérées dans les cas de violence conjugale posant un risque imminent pour 
la sécurité de la victime (PRO2, PRO3). Au Canada, les conditions de remise en liberté, les 
interdictions de contact (810) sont nommées comme des mesures courantes (PRO1, PRO4, 
PRO10, PRO15). Leur effet demeure toutefois inégal, comme PRO8 l’explique :  

« S’il y a un interdit de contact ou un périmètre des fois, pour pas s’approcher, bon, 
de la personne victime.... ça peut être rassurant, mais ça va dépendre du profil de 
l'agresseur, je dirais. Certains d’entre eux, là, ils tiennent beaucoup à leur 
réputation, puis le fait de savoir que les policiers sont informés, ça va être suffisant 
pour qu'ils se tiennent à l'écart […] Déjà de savoir qu'il y a une plainte qui a été fait, 
qu'il y a des policiers qui vont enquêter, pour certains d'entre eux, ça fait qu'ils vont 
se tenir tranquille, puis ils vont vouloir jouer, là, leur personnage de bonne 
personne. Il y en a d'autres qui n’en ont pas grand-chose à faire de ce genre de 
limite-là […] On le voit en agression sexuelle, comme on le voit en violence 
conjugale, là, d'ailleurs, il y a beaucoup de parallèles à faire, là. Le fait que sur un 
papier, ça dise que tu peux pas t'approcher de la personne, là, concrètement, il se 
passe rien quand tu le fais, là. [...] Même quand il y a un bris des conditions, même 
quand l'agresseur s'approche d'elle, essaie de rentrer en contact, rôde autour, ce 
qu’on entend c'est qu'il y a peu d'interventions qui sont faites, même si 
techniquement il devrait y en avoir, là, selon ma compréhension. » 

Ce constat est partagé par d’autres professionnelles (5/19) : certaines victimes se sentent réellement 
protégées, surtout lorsque l’agresseur tient à sa réputation et sait qu’une violation laissera des 
traces, tandis que d’autres décrivent ces mesures comme un simple « bout de papier » que l’on 
transgresse sans conséquence immédiate et avec peu de répercussions légales (PRO7, PRO8, 
PRO15, PRO18, PRO19). 
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L’implantation technique de ces mesures compte aussi : des ratés du bracelet anti-
rapprochement (pannes, contournements) ont, au départ, fragilisé la protection des premières 
victimes, des cas pionniers, ce qui suggère qu’une réelle courbe d’apprentissage demeure à prendre 
en compte dans la mise en œuvre de ces mesures (PRO18, PRO19). Ces tensions apparaissent dans 
quelques trajectoires individuelles de professionnels qui ont été victimes également. PRO19, par 
exemple, a bénéficié d’ordonnances de protection et de bracelet antirapprochement ; le dispositif 
a fini par documenter de multiples filatures et à mener à une détention, mais au prix d’une charge 
logistique et émotionnelle très lourde et d’une bataille procédurale qu’elle n’imagine pas possible 
sans bagage juridique et soutien d’une avocate. Des policières rappellent que l’arrestation 
systématique en violences conjugales et le déclenchement rapide des protocoles peuvent empêcher 
l’escalade, et que les bracelets, lorsqu’ils fonctionnent, déclenchent des réponses rapides et ciblées 
(PRO14, PRO15). 

Du côté correctionnel, plusieurs mécanismes renforcent la protection lorsque la personne 
mise en cause est en libération conditionnelle. Les victimes peuvent demander des « conditions 
spéciales » (ex. restrictions géographiques), et les décideurs doivent les considérer et motiver tout 
refus; elles peuvent aussi obtenir les décisions écrites et les enregistrements d’audience, ce qui 
peut contribuer au sentiment de contrôle et de prise en considération (PRO5) : 

« Dans les déclarations écrites que les victimes soumettent, elles peuvent, si elles 
le souhaitent, demander que des conditions particulières soient imposées pour les 
protéger, advenant que l’auteur obtienne une mise en liberté sous condition. Les 
plus fréquentes que nous voyons sont les demandes d’interdiction de contact, ce qui 
signifie que l’auteur n’aura pas le droit de contacter les victimes ou leur famille, ou 
encore des demandes de restrictions géographiques, de sorte que l’auteur n’aura pas 
le droit de se trouver dans un certain périmètre. Il existe maintenant une exigence 
législative voulant que les commissaires, lorsqu’une victime a fourni une 
déclaration de victime, examinent, qu’elle ait ou non demandé des conditions 
particulières, s’ils devraient imposer des conditions pour protéger la victime, et que, 
s’ils ne le font pas, ils doivent expliquer pourquoi dans la décision écrite. […] Il y 
a aussi une exigence législative selon laquelle, si les commissaires souhaitent 
modifier ces conditions plus tard, ils doivent, en informer d’abord les victimes et 
leur donner la possibilité de soumettre une nouvelle déclaration de victime pour 
exprimer leurs préoccupations. Donc, je pense que c’est l’élément le plus important 
en matière de protection : d’une part, nous fournissons de l’information aux 
personnes pour qu’elles se sentent mieux informées, et d’autre part, ces conditions 
particulières restent vraiment le principal outil de protection. » [traduit de l’anglais] 

Selon PRO5, le cadre législatif peut, lorsqu’il est appliqué, renforcer la voix des victimes et leur 
offrir de véritables leviers de protection. Durant la remise en liberté, l’information régulière et la 
coordination entre la victime et la police rassurent aussi beaucoup selon PRO9. En revanche, il 
faut préciser que l’accès à ces mesures varie au Canada : au palier fédéral, les victimes doivent 
s’inscrire pour être informées, alors qu’au Québec (palier provincial) l’inscription est automatique, 
ce qui crée des différences d’accès et de suivi selon la juridiction. 
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Selon 6/19 des professionnels, toutes ces mesures devraient venir avec plusieurs mises en 
garde. Les protections pénales évoquées ne se transposent pas automatiquement vers d’autres 
ordres de droit, comme le droit de la famille; ainsi, une mère peut être protégée comme victime 
au criminel sans que cette protection se traduise nécessairement au civil, par exemple dans des 
procédures de garde d’enfants (PRO18). Aussi, la mise en œuvre quotidienne de ces mesures reste 
un point de fragilité. Plusieurs personnes soulignent le décalage entre des textes « qui disent tout 
ce qu’il faut » et des ressources limitées sur le terrain (PRO4, PRO6, PRO8). Dans les dossiers de 
harcèlement par exemple, la charge de la preuve retombe souvent sur la victime et, même lors de 
bris de conditions, les interventions policières demeurent limitées et peu efficaces (PRO8, PRO19).  

Lors des procès, plusieurs barrières structurelles sont évoquées par 3 des 19 professionnels 
qui affectent le sentiment de sécurité des victimes. PRO7 observe que de nombreux dossiers se 
soldent par des négociations de plaidoyer, où les auteurs plaident coupable à des accusations 
moindres pour éviter un procès : si cela permet de ne pas « encombrer » les tribunaux, cela réduit 
la portée protectrice ressentie et limite la voix des victimes, qui ont souvent le sentiment d’avoir 
peu à dire dans ces décisions. Les retards et remises de procès prolongent aussi l’insécurité et 
suspendent le rétablissement ; certaines victimes rapportent aux professionnels (PRO6, PRO12) 
avoir vécu des reports en série de leur procès et l’impression d’une vie « mise sur pause […] le 
fait que le système judiciaire prend des années, ben c'est des années où le rétablissement est en 
suspens » (PRO12). Plus particulièrement, PRO6 observe dans les dossiers de violences sexuelles 
une augmentation des assignations (subpoenas) des dossiers thérapeutiques des victimes par les 
avocats de la défense pour retarder la procédure comme une tactique pour, ultimement, mener à 
un arrêt des procédures en vertu de l’arrêt Jordan (PRO6) : 

« Le gouvernement a mis en place tout un processus pour filtrer les demandes 
d’assignation à produire les dossiers de counseling des survivantes de violence 
sexuelle, afin de limiter ou d’éviter que ce contenu soit versé au dossier de la 
victime au tribunal […] Mais nous avons reçu… des témoignages très clairs selon 
lesquels l’impact sur les survivantes vient déjà de la simple possibilité que ces 
documents soient assignés. Donc, en réalité, peu importe qu’ils soient 
effectivement assignés ou non : la menace d’assignation des dossiers de counseling 
suffit pour intimider et faire pression sur les survivantes afin qu’elles abandonnent 
les accusations. Et cela produit des torts structurels considérables sur l’accès des 
femmes aux services de santé mentale. Les survivantes dont les dossiers de 
counseling sont assignés sont susceptibles d’interrompre leur thérapie. Elles se 
trouvent déjà dans une période où l’on sait qu’elles courent un risque accru de crise 
en santé mentale, et l’État permet que leur accès au soutien en santé mentale soit 
encore davantage restreint en maintenant ce droit d’assigner ces dossiers, ce qui 
cause un préjudice prévisible. On pourrait certainement faire mieux. […] Et ce que 
nous avons observé avec l’arrêt R. c. Jordan, c’est que, parce que le processus est 
si lourd et prend tellement de temps, il contribue en fait à ce que des dossiers soient 
arrêtés en vertu de Jordan et “tombent hors” du système. » [traduit de l’anglais] 

Autrement dit, la combinaison des délais de procédure, des tactiques d’assignation et des effets de 
l’arrêt Jordan crée un contexte où la quête de justice et de protection se retourne contre les 
survivantes, en fragilisant à la fois leur santé mentale et leur accès réel à la justice.  
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Le contexte local module l’accès et l’efficacité aux mesures de protection. Au Nord-du-
Québec, la proximité sociale rend les rencontres entre les victimes et les contrevenants quasi 
inévitables malgré les interdictions de contact qui peuvent être mises en place, nourrissant un 
sentiment d’abandon du système envers les victimes ; selon un policier, impuissant face à cette 
situation, « les criminels sont mieux pris en charge que les victimes », ce qui mine la confiance 
envers les mesures de protection (PRO11). À Montréal, PRO19 illustre bien le rôle central que 
peut jouer la représentation juridique : elle a réussi – ce qui demeure exceptionnel pour une victime 
– à être représentée par une avocate lors de son procès au criminel, malgré le fait qu’on l’ait d’abord 
découragée d’y recourir. Elle souligne que cette avocate a pu communiquer directement avec les 
procureurs et que ceux-ci avaient tendance à « faire le minimum », l’accès à eux ne s’étant 
réellement amélioré qu’en raison de cette représentation juridique. L’efficacité concrète des 
mesures juridiques augmente lorsque les victimes bénéficient d’une représentation qui fait 
activement valoir leurs droits procéduraux (qualité pour agir, droit d’être entendue, présence en 
salle ou à distance) – d’autant plus frappant que PRO19 était elle-même juriste. 

À l’international, des enjeux comparables se posent, mais avec des configurations 
différentes. En France, la couverture institutionnelle des mesures de protection reste hétérogène 
entre milieux urbains et ruraux, et les besoins des mineurs, en particulier face à l’exploitation 
sexuelle, sont jugés encore mal couverts (PRO2, PRO3). Aux États-Unis, certains obstacles sont 
comparables, mais l’accès à une représentation juridique spécialisée peut modifier 
considérablement la situation, comme l’explique PRO17 : 

« Ce que je fais, c’est aider la victime à participer comme partie indépendante au 
sein du système de justice pénale. Concrètement, au nom de la victime, je dépose 
des requêtes devant le tribunal criminel sur tout ce qui touche à son droit d’être 
présente, à son droit d’être entendue, aux rape shields (c’est-à-dire quelles preuves 
peuvent être admises ou non). Donc, tous ces droits des victimes en général, et le 
fait que les victimes aient la qualité pour les faire valoir, ne sont pas forcément 
perçus d’emblée comme des mesures de protection, mais en réalité ce sont des 
mesures d’autonomisation (empowerment). Et ce que j’ai observé, c’est que plus 
les survivantes se sentent outillées et autonomes, plus elles sont capables 
d’identifier elles-mêmes les autres protections dont elles ont besoin. […] Les 
mesures juridiques peuvent être très efficaces. Elles ont le potentiel d’être très 
efficaces. Je pense que, trop souvent, les victimes n’ont pas d’avocat. Ou elles 
n’ont pas d’avocat spécialisé, suffisamment formé, et du coup ces protections ne 
sont pas aussi solides qu’elles pourraient l’être. Sur le papier, elles ont le potentiel 
d’être excellentes et efficaces, mais il y a un manque de services juridiques, et 
parfois de services juridiques spécialisés. […] Il existe des disparités dans les droits 
des victimes d’un État à l’autre. Chaque juridiction a ses forces et ses faiblesses sur 
le plan législatif, et aussi en matière de services concrets. » [traduit de l’anglais] 

Selon cette experte, les mesures juridiques de protection ont donc un réel potentiel d’efficacité, à 
condition que les victimes puissent compter sur une représentation juridique spécialisée pour les 
faire valoir pleinement.  
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Pris ensemble, ces éléments dessinent un verdict nuancé. Les dispositifs existent, se sont 
améliorés et fonctionnent mieux lorsqu’ils sont combinés (comme dans le cas des cellules de 
concertation de type AGIR, selon PRO1). Leur efficacité demeure cependant conditionnelle à 
plusieurs facteurs : l’exécution rapide (PRO8, PRO11) et l’accès à des soutiens spécialisés, 
capables d’informer les victimes sur leurs droits (PRO17, PRO18), de les soutenir 
psychologiquement et de réduire la charge qui pèse sur elles pour naviguer entre les différents 
systèmes (PRO6, PRO12, PRO19). Autrement dit, la protection est bien prévue par le droit, mais 
en pratique son efficacité est variable, dépendante des acteurs, des institutions du système de 
justice et de l’accès à la représentation juridique. 

6.4 Mesures non juridiques et leur efficacité 

Les premières réponses des professionnels (10/19) sur les mesures non juridiques convergent vers 
l’hébergement d’urgence et relocalisation/déménagement quand la présence et le harcèlement de 
l’auteur accroît le risque (PRO1, PRO2, PRO3, PRO8, PRO9, PRO11, PRO15, PRO16, PRO17, 
PRO19). Les maisons d’hébergement rassurent par l’encadrement et la confidentialité de l’adresse 
(PRO1), mais les listes d’attente et le manque de places freinent souvent le rétablissement. Comme 
le résume PRO16 :  

« C’est une réalité qu’on connaît : il y a des débordements dans les maisons 
d’hébergement […]. Il y en a une [victime que j’ai interviewée dans le cadre de ma 
recherche] qui a fait une demande, puis un an après elle s’est fait contacter, mais 
elle avait eu le temps de divorcer, déménager, quitter la relation… elle avait 
beaucoup de colère de ne pas avoir été accompagnée ».  

Ces délais, qui suscitent de la colère, déplacent ultimement la responsabilité de protection vers la 
victime. La relocalisation est jugée efficace pour réduire l’exposition, mais elle impose un coût 
humain et logistique aux victimes. En milieux ruraux ou plus éloignés des grands centres urbains, 
l’isolement et la petitesse des communautés limitent encore plus les options (mêmes commerces, 
mêmes lieux), rendant les victimes plus vulnérables (PRO11). 

Le plan de sécurité individualisé est également cité (8/19) comme une mesure non 
juridique importante : scénarios, routines, signaux d’alerte, personnes de confiance (PRO5, PRO7, 
PRO8, PRO9, PRO10, PRO17). PRO8, intervenante auprès des victimes, réalise par exemple des 
jeux de rôle avec des survivantes de violences sexuelles afin de préparer la gestion des émotions 
et des réactions en cas de rencontre avec l’agresseur. PRO5 aide, au besoin, à coordonner des plans 
de sécurité entre la victime et la police. Les gestes concrets — changer de numéro, adapter ses 
trajets, prévenir les voisins, décaler ses sorties pour éviter un face-à-face — réduisent la crainte et 
les situations d’exposition (PRO7, PRO10, PRO17), comme PRO7 le résume : 

« Les personnes vont, par exemple, changer de numéro de téléphone, changer de 
nom sur les réseaux sociaux, et, vous savez, essayer de faire savoir à certaines 
personnes où elles vont, où elles restent, ou encore se faire un plan avec leurs 
voisins du genre : “Si la lumière de mon garage est allumée, c’est que je ne suis pas 
en sécurité”, etc. Il y a beaucoup de façons dont on peut aider les personnes à 
planifier leur sécurité. Malheureusement, le fardeau repose toujours sur la victime, 
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à qui l’on demande de prévenir les abus d’une autre personne, et pas sur l’agresseur, 
à qui l’on demanderait d’arrêter d’être violent, n’est-ce pas ? Donc, pour les 
personnes qui commettent des crimes, malheureusement, on ne fait pas grand-chose 
: on se contente surtout d’expliquer à la victime comment éviter cette personne. » 
[Traduit de l’anglais] 

L’efficacité perçue de ces mesures est bonne, mais le fardeau de protection repose largement sur 
la victime. Si cette professionnelle y voit un problème en soi, d’autres considèrent que cette 
responsabilisation fait partie intégrante du processus de protection. Du point de vue policier, 
PRO14 et PRO15 soulignent que la mobilisation des victimes est nécessaire, mais demeure rare et 
progressive (« en violence conjugale, les victimes se mobilisent rarement […] nous faisons 
plusieurs interventions avant de voir une mobilisation »). L’efficacité des mesures juridiques étant 
variable, une part de la protection dépend alors de la capacité des victimes à se protéger selon elles. 

Plusieurs mesures matérielles peuvent être mise en place pour accroître le sentiment de 
sécurité des victimes : systèmes d’alarme, serrures et caméras, vitres teintées, contrôle des entrées 
d’immeuble, réduction de l’empreinte numérique selon 5/19 des professionnelles (PRO4, PRO8, 
PRO12, PRO17, PRO19). Comme PRO12 l’explique : 

« Dans un tout autre registre, il y a toutes les mesures qui sont possibles de prendre, 
là, de la part des personnes elles-mêmes, avec le soutien notamment des, de l’IVAC. 
Donc des femmes peuvent déménager pour s'éloigner, peuvent demander à avoir 
un système d'alarme, peuvent trouver un logement où, tu sais, la porte d'entrée va 
être verrouillée, faut que tu buzzes pour rentrer. Donc ce genre de choses-là, qui 
vont dépendre beaucoup d'elles, en fait là, de ce qu'elles vont mettre en place […] 
une femme qui ne va plus faire son épicerie, qui sort plus, qui va plus prendre de 
marches, c’est efficace dans la mesure où ça remplit le mandat, là. Fait que, en ce 
sens-là, ça peut être efficace, là. » 

L’efficacité est jugée bonne pour dissuader l’agresseur et rendre la victime moins visible, même 
si certaines mesures peuvent isoler et être anxiogènes (PRO19). Elles peuvent aider à réduire la 
pression au quotidien, mais comportent un coût humain important (PRO8, PRO12, PRO19). 

Sur le plan financier et pratique, des régimes d’indemnisation comme l’IVAC peuvent 
couvrir des dépenses immédiates, la psychothérapie, un déménagement ou des mesures matérielles 
de protection. Toutefois, il faut parfois insister pour être prise au sérieux et savoir que ces services 
sont couverts, tant l’offre de services peut parfois paraître opaque (PRO12, PRO19). PRO12, 
intervenante qui a aussi vécu une expérience de victimisation, rapporte : 

« J’ai un dossier à l’IVAC […] J’ai décidé de faire teinter mes vitres de voiture au-
delà de la limite légale, parce qu’à la limite légale ça sert pas à grand-chose pour 
cacher quelqu’un. Donc il a fallu, encore là, que je me batte un peu avec l’IVAC 
pour le remboursement de ça, que je prouve que c’était pour ma sécurité […]. » 

PRO19, qui a aussi vécu une expérience de victimisation, rapporte avoir dû mentionner que son 
cas allait potentiellement être médiatisé pour que son dossier soit pris au sérieux par les agents de 
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l’IVAC et qu’elle soit admise au régime. Les critères, les couvertures et les portes d’entrée varient 
selon les provinces et territoires, ce qui génère des inégalités d’accès : certains régimes sont 
étendus (p. ex. au Québec), d’autres très limités (p. ex. en Nouvelle-Écosse) ou moins accessibles 
en milieux ruraux et nordiques (PRO6, PRO18, PRO19). 

Le soutien psychosocial et communautaire est l’autre pilier mentionné important par 
l’ensemble (19/19) des professionnels : services d’aides aux victimes (comme le CAVAC au 
Québec), groupes d’entraide, services communautaires et accompagnement continu (PRO4, 
PRO8, PRO9, PRO12, PRO15, PRO16, PRO18). L’objectif est de rompre l’isolement et redonner 
du pouvoir d’agir. PRO18 souligne la valeur des ressources communautaires, parfois plus proches 
culturellement et géographiquement, qui permettent de sortir du palais de justice, de réduire 
l’isolement et de se sentir plus en sécurité :  

« Plusieurs victimes vont avoir besoin d'aide psychologique […] de services par 
rapport à la santé financière. […] Les groupes d'entraide aussi entre personnes 
victimes sont importants pour réduire l'isolement... [...] le CAVAC offre ce genre 
de services… Le CAVAC fait beaucoup, beaucoup, beaucoup, beaucoup de travail 
puis je suis pas en train de dire que les autres organismes en ont moins, mais parfois 
je crois que le sentiment de sortir un peu du système de justice puis d'aller dans des 
organismes communautaires, peut-être de quartier où il y a des aspects plus 
culturels qui sont plus présents ça peut -être plus rassurant [...] Aller au CAVAC 
dans un palais de justice peut être une barrière en soi....».  

Les ressources communautaires sont donc essentielles pour retisser les liens avec la communauté, 
mais les délais d’accès à ces services demeurent variables et constituent un frein récurrent au 
rétablissement (PRO10, PRO16, PRO18). 

Les voies de la justice réparatrice sont aussi mentionnées par quelques (4/19) 
professionnels comme offrant des options non pénales pour désamorcer l’escalade et négocier des 
paramètres de sécurité dans divers contextes (entre citoyennes, avec contrevenants indirects ou 
directs), en parallèle ou en dehors du pénal (PRO6, PRO9, PRO10, PRO14). La préparation 
psychologique, les aménagements logistiques et le droit de retrait sont vus comme essentiels pour 
participer à ce processus (PRO10). L’efficacité est conditionnelle : très positive et « guérissante » 
lorsqu’il y a consentement éclairé, encadrement par des équipes formées, triage et plan de sécurité 
écrit ; inadaptée si les déséquilibres de pouvoir ne peuvent être compensés (PRO6, PRO10). En 
contexte correctionnel, des rencontres entre victimes et prisonniers avant la mise en liberté peuvent 
parfois servir à fixer des règles de conduite concrètes dans la communauté, ce qui est rassurant 
pour les victimes et les proches (PRO6, PRO9). Toutefois, l’offre reste inégale entre provinces et 
territoires canadiens, notamment pour les victimes d’agressions sexuelles et de violence conjugale 
(PRO6). Dans plusieurs provinces, dont le Québec, des politiques limitent ou interdisent le recours 
à la justice réparatrice dans ces situations, ce qui restreint l’accès à ces processus pour les victimes. 
Cette exclusion a d’ailleurs été critiquée, notamment par la Commission de la condition féminine 
du Québec, qui a recommandé d’abandonner cette approche.  
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Un registre souvent sous-estimé mais protecteur tient à l’attitude et la qualité d’accueil des 
professionnels du système de justice : écoute, bienveillance, coordination (PRO1, PRO10, PRO12, 
PRO18). PRO1, procureure retraitée, précise :  

« L'accueil […] comment on intervient auprès des victimes, c'est rassurant, c'est 
une genre de mesure de protection.  Je veux dire, toute l'attitude que le procureur a, 
qui est pas du tout juridique… c'est dans la façon, le regard bienveillant, l'attitude, 
bon, l'ouverture, là, parce que c'est sûr qu'on a tous nos préjugés aussi, on a des 
situations qui arrivent, que bon, nos valeurs, nos préjugés sont en cause.  [...] La 
personne [victime], il faut qu'elle se sente aussi protégée, parce que… on va se le 
dire au Palais de justice, c’est quand même un lieu qui est un peu hostile, hostaire, 
et tu rentres et bon …  C'est rigide, puis tu parles quand on te le dit, à ton tour, il y 
a des règles, on se lève quand le juge rentre, tout ça là.  Donc toutes ces mesures-
là, je pense que c’est essentiel que les procureurs aient une attitude d'ouverture… » 

Le savoir-être des professionnels a une différence notable dans l’efficacité des services perçus par 
les victimes. PRO9, agente de service aux victimes au Service correctionnel du Canada, note que 
son rôle est surtout avant tout d’être « […] une écoute pour les victimes… ». Les services qui 
réduisent la charge administrative et qui sont proactifs dans l’information offert aux victimes 
facilitent l’accès et évitent que la victime « porte toute la paperasse » (PRO15). 

Tous les professionnels s’entendent pour dire que l’efficacité des mesures non juridiques 
est maximale lorsqu’elles sont combinées et rapidement accessibles. Concrètement, l’hébergement 
ou la relocalisation, la sécurité matérielle, l’accompagnement psychosocial, le plan de sécurité 
personnalisé et l’accès à la justice réparatrice peuvent augmenter le sentiment de sécurité des 
victimes (PRO1, PRO4, PRO5, PRO6, PRO8–PRO10, PRO15–PRO19). À l’inverse, le manque 
d’accès aux ressources psychosociales, les délais, les inégalités territoriales (urbain/rural), 
l’opacité et la lourdeur bureaucratique de certains services peuvent le diminuer (PRO7, PRO10, 
PRO11, PRO16, PRO18, PRO19). Comme l’exprime PRO9:  

« On veut que les victimes puissent avoir un cheminement positif, se sentir en 
sécurité dans leur ville, tu sais, reprendre leur vie, là. Mais souvent, ce que 
j’entends, c’est : “C’est moi qui est en prison.” Les rôles s’inversent un peu, parce 
que lui peut demander des choses, les obtenir, mais pendant ce temps-là, la victime 
n’a pas de ressources, elle n’a personne sur qui s’appuyer, puis elle est “pognée” 
chez elle parce qu’elle n’ose pas sortir, elle a peur, tu sais. »  

Cette impression d’« inversion des rôles » illustre bien comment, en l’absence de ressources 
accessibles et coordonnées, ce sont les victimes qui se retrouvent confinées et restreintes dans leur 
vie quotidienne, plutôt que les personnes contrevenantes. 

En somme, les mesures non-juridiques protègent réellement lorsqu’elles réduisent 
l’exposition, restaurent la capacité d’agir et allègent la charge logistique et émotionnelle des 
victimes. Cela passe par un accès rapide à l’hébergement et à la relocalisation (PRO1, PRO15, 
PRO16), par un plan de sécurité coordonné (PRO5, PRO8, PRO17), par une sécurisation matérielle 
couverte par les régimes d’indemnisation (PRO4, PRO12, PRO19), ainsi que par un soutien 
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psychosocial continu (PRO9, PRO18) et, selon les cas, par un recours encadré à la justice 
réparatrice (PRO6, PRO10). Là où ces « briques » sont coordonnées et proactives, la peur recule ; 
là où elles sont lentes ou fragmentées, la vulnérabilité persiste. 

6.5 Recommandations 

1) Assurer une meilleure coordination en amont, centrée sur les besoins concrets des victimes 

La priorité est la coordination entre les acteurs et une communication continue tout au long 
du parcours. Plusieurs insistent sur des « canaux » clairs entre police, procureurs, services 
correctionnels et services d’aide aux victimes, avec une attention aux lieux physiques (attente 
séparée, confidentialité) (PRO1, PRO2, PRO3, PRO4, PRO8, PRO9, PRO10, PRO18, PRO19). 
L’appel est d’« arrêter le travail en silos » pour bâtir des réponses cohérentes et centrées sur les 
besoins réels et diversifiés des victimes (PRO2, PRO18). Concrètement, PRO1 recommande qu’un 
procureur soit dédié à chaque dossier impliquant un crime contre la personne et que la victime soit 
rencontrée dès le départ, pas seulement en violence sexuelle et conjugale. PRO4 plaide pour des 
structures intégrées (centre interdisciplinaire) afin d’aligner accompagnement juridique, 
psychosocial et information, partout au Québec, plutôt que des réponses fragmentées et inégales 
d’une région à l’autre. 

2) Droits effectifs, information proactive et représentation juridique 

Un second axe vise l’effectivité des droits. Des droits exécutoires pour les victimes sont soutenus 
par PRO5, PRO6, PRO7, PRO9, PRO17 et PRO19. PRO6 recommande d’arrimer explicitement 
les droits des victimes à la Charte et de passer d’un modèle « sur demande » à une information 
automatique dès le premier contact avec un acteur du système de justice (à l’image de l’Union 
européenne), tout en renforçant ces droits tout au long du parcours. Dans cette même veine, PRO5 
souligne que la mise en œuvre de la Loi S-12 (transmission proactive des coordonnées des 
victimes, avec leur consentement) doit augmenter la proactivité de l’information; elle suggère aussi 
d’ajuster la logistique des audiences (assis, options virtuelles) car la participation des victimes 
grimpe quand elles se sentent protégées. Plusieurs recommandent la représentation juridique 
financée pour assurer l’application des droits, réduire l’opacité et aider aux choix procéduraux 
(PRO6, PRO17, PRO19); PRO17 insiste sur un bottin d’avocats accessibles partout, et sur une 
plus grande uniformité des droits aux victimes entre juridictions. PRO19 recommande la création 
d’un véritable « contre-poids » des victimes (lobby/consultations) pour faire valoir ces droits et 
améliorer la coordination au Canada. 

3) Délais, exécution des conditions et cohérence policière-judiciaire 

La réduction des délais est vue comme une condition de protection (PRO6, PRO8, PRO10). 
Sur le terrain, PRO7 et PRO11 demandent une application plus ferme des ordonnances (armes, 
bris de conditions) et des conséquences plus claires en cas de récidive, faute de quoi la confiance 
s’érode. Auprès de populations autochtones, PRO11 souligne l’importance d’une stabilité des 
effectifs policier et d’un recrutement local afin de créer des liens de confiance et d’éviter la 
discontinuité des suivis en milieux nordiques. PRO7 et PRO9 recommandent aussi davantage de 
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transparence et d’explications aux victimes sur les décisions des acteurs du système de justice, afin 
d’éviter le sentiment d’être tenues à l’écart dans les procédures. 

4) Prévention, formation conjointe et culture de l’évaluation 

Beaucoup plaident pour investir en amont: éducation dès le primaire sur les réalités des violences 
(proches connus), prévention en milieu scolaire, auprès des populations marginalisées (aînées, 
Autochtones, personnes nouvellement arrivées) et au travail avec un rôle actif des employeurs pour 
diffuser l’information sur les mesures (PRO12, PRO16, PRO18). Du côté des professionnelles, 
PRO3 propose des formations interdisciplinaires (police, magistrature, avocats, santé, organismes) 
pour construire un langage commun, clarifier « qui fait quoi » et améliorer les passerelles. PRO14, 
elle-même patrouilleuse, insiste sur l’effet bénéfique des formations sur la prise en charge 
policière. PRO3 et PRO6 préconisent davantage d’études et de recherches sur l’efficacité des 
mesures : il s’agit de mesurer l’usage et l’impact des dispositifs (aides au témoignage, demandes 
d’accès aux dossiers thérapeutiques, etc.) et de produire des données centrées sur l’expérience des 
victimes (PRO6), afin d’ajuster les politiques sur des bases probantes. 

5) Moderniser les outils et uniformiser l’offre de services 

La modernisation technique (systèmes d’information non-papier, protocoles de partage conformes 
à la protection des renseignements) est vue comme un levier indispensable pour informer 
rapidement et en toute sécurité (PRO4). Les professionnelles recommandent de rendre l’offre 
lisible et plus uniforme sur le territoire, en rationalisant les portes d’entrée, en s’adaptant aux 
populations (ex : ainés pouvant avoir des enjeux technologiques) et en garantissant des standards 
communs (PRO4, PRO16, PRO17). La généralisation d’options virtuelles pour certaines 
audiences, appréciées pour le sentiment de sécurité qu’elles procurent, illustre des gains rapides à 
faible coût (PRO5). 

6) Justice réparatrice et pratiques réparatrices 

Plusieurs demandent d’élargir l’accès à la justice réparatrice, avec triage rigoureux, préparation 
psychologique et droit de retrait, y compris pour des dossiers sensibles reliés à la violence sexuelle 
et conjugale, quand la sécurité et le consentement sont réunis (PRO6, PRO10, PRO13). L’idée est 
d’offrir des voies complémentaires (et non substitutives) à la justice criminelle pouvant 
désamorcer des conflits, fixer des règles de conduite et redonner du pouvoir d’agir. PRO10 
rappelle qu’il faut éviter les jugements de valeur qui en bloquent l’accès; PRO6 et PRO9 évoquent 
son utilité aussi en contexte correctionnel (avant libération) pour négocier des paramètres de 
sécurité. 

7) Financement des services 

Enfin, les recommandations convergent vers un financement accru et stable des services (aide 
juridique, psychosocial, hébergement), particulièrement dans les zones moins bien desservies 
(rural, nordique) (PRO11, PRO16, PRO17, PRO18). PRO2 et PRO3 plaident pour le financement 
de services explicitement centrés sur la victime et la reconnaissance de leurs besoins dans toute 
leur globalité. Comme le résume PRO8, protéger efficacement suppose un « filet de sécurité » 
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autour des victimes, avant même qu’« il y ait quelque chose d’officiel… un acte criminel »—ce 
qui requiert coordination, information proactive et accès aux ressources. 

Pris ensemble, ces recommandations dessinent une feuille de route pragmatique : (i) instituer un 
pilotage interdisciplinaire avec un procureur dédié et des rencontres précoces (PRO1, PRO4), (ii) 
rendre l’information automatique et les droits exécutoires, avec représentation juridique financée 
(PRO5, PRO6, PRO17, PRO19), (iii) accélérer les délais et faire respecter les conditions, en 
assurant la stabilité des équipes et l’adaptation culturelle (PRO6, PRO7, PRO9, PRO11), (iv) 
investir massivement en prévention, en formation conjointe et en évaluation continue (PRO3, 
PRO12, PRO14, PRO18), (v) moderniser les outils numériques et uniformiser l’offre, y compris 
des options virtuelles (PRO4, PRO5), et (vi) privilégier, quand c’est sécuritaire et consenti, la 
justice réparatrice (PRO6, PRO10, PRO13). Ces recommandations permettraient de transformer 
des droits « sur le papier » en protection effective pour les victimes. 

7. Convergences et divergences : Comparaison entre les victimes (directes et 
indirectes) et les professionnel(le)s 

Les résultats des deux volets montrent une forte convergence sur les besoins de protection, mais 
aussi quelques écarts quant à la manière dont ces besoins sont pris en charge et à la place réelle 
laissée aux victimes dans le système. Les victimes et leurs proches décrivent la protection à partir 
de leur expérience quotidienne : peur, hypervigilance, démarches à répétition et sentiment de 
devoir « tout faire soi-mêmes ». Les professionnelles et professionnels, pour leur part, parlent à 
partir de mandats souvent limités, de ressources contraintes et de procédures complexifiées. Cette 
section met en regard ces points de vue pour les mesures juridiques (7.1) et non juridiques (7.2), 
avant de synthétiser les recommandations (7.3) et les principaux points d’alignement et de tension 
(7.4). 

7.1 Mesures juridiques 

Connaissance, compréhension et attentes 

Victimes, proches et professionnel(le)s s’entendent sur un point central : sans information claire, 
la protection juridique reste largement théorique. Du côté des victimes, plusieurs disent n’avoir « 
rien demandé » au départ simplement parce qu’elles ignoraient leurs droits, les mesures 
disponibles et la façon concrète d’y accéder. Elles découvrent les options « au compte-gouttes » 
au fil de leurs démarches, souvent au prix d’une charge supplémentaire de recherche, de 
coordination et de relances. L’impression d’être laissées à elles-mêmes – devoir « mener leur 
enquête » ou « monter [leur] dossier » – est récurrente. 

Les professionnel(le)s confirment ce déficit d’information, mais le décrivent en termes 
structurels : système réactif centré d’abord sur les droits de l’accusé, droits à l’information conçus 
« sur demande » plutôt qu’automatiques et une protection qui se construit tardivement, au fil des 
rencontres. Ils insistent sur l’importance de répéter les informations, de vulgariser les droits et de 
rendre l’accès aux données de procédure plus automatique. Pour eux aussi, l’information est une 
forme de protection, mais elle reste limitée par les cadres juridiques et organisationnels actuels. 
C’est là qu’émerge une première zone grise : une majorité des professionnel(le)s soutiennent que 
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le besoin de protection apparaît « au fil du temps » et que les victimes ne se perçoivent pas 
d’emblée comme « à risque », alors que les récits des victimes montrent plutôt qu’elles sentent 
rapidement un danger, mais peinent à le faire reconnaître, à avoir de l’information sur leurs recours, 
à être prises au sérieux ou à savoir vers qui se tourner.  

Sur la confidentialité, les deux groupes convergent également. Les victimes rapportent que 
les bris de confidentialité (adresse, coordonnées, dossiers médicaux divulgués par erreur) peuvent 
annuler des protections chèrement acquises et raviver la peur. Les professionnel(le)s insistent, de 
leur côté, sur la nécessité de protéger les données personnelles et de rassurer les victimes quant au 
contrôle de leurs dossiers, tout en reconnaissant que cette exigence n’est pas toujours respectée 
dans la pratique. Une autre zone d’ombre se dessine ici autour des victimes indirectes : les 
personnes interrogées décrivent une quasi-absence de mesures les visant explicitement, alors 
même qu’elles partagent une partie du risque et de la charge émotionnelle, tandis que plusieurs 
professionnel(le)s disent vouloir élargir la protection au-delà des seules violences conjugales sans 
que cela soit encore réellement mis en œuvre. 

Application des mesures et perceptions d’efficacité 

Lorsqu’on regarde la mise en œuvre des mesures juridiques (interdictions de contact, 810, 
conditions de libération, bracelet anti-rapprochement, accommodements au tribunal), victimes et 
professionnel(le)s décrivent les mêmes outils mais en soulignent des facettes différentes. 

Les victimes parlent d’abord en termes d’effet vécu : un 810 peut apporter « une petite 
sécurité » lorsque l’agresseur craint réellement la prison, mais être perçu comme « un bout de 
papier » lorsqu’il est fréquemment enfreint sans conséquence claire ou lorsque le périmètre fixé 
est irréaliste. Le bracelet anti-rapprochement et le bouton panique rassurent par la présence d’un 
dispositif technique, mais génèrent aussi du stress, des incertitudes (pannes, délais d’intervention) 
et des atteintes possibles à la vie privée (déduction des lieux de vie par le criminel). Les victimes 
notent enfin que la protection pénale se transpose mal vers d’autres systèmes de droit comme au 
civil : elles peuvent être accompagnées et protégées dans les procédures au criminel, tout en se 
retrouvant très exposées dans les procédures de garde ou de divorce. Le traitement du contrôle 
coercitif illustre de façon nette cette tension : les victimes en décrivent les effets très concrets sur 
leur sécurité, mais l’absence de reconnaissance pleine et entière de cette forme de violence dans le 
droit pénal crée un espace de non-protection, où les demandes de mesures restent fragiles ou 
refusées faute de preuve jugée suffisante. 

Les professionnel(le)s reconnaissent ces limites. Ils soulignent eux aussi le décalage entre 
des textes de loi qui « prévoient tout » et des capacités d’application restreintes : effectifs policiers 
insuffisants, charge de la preuve qui retombe sur les victimes, difficultés à judiciariser le 
harcèlement ou le contrôle coercitif, lenteur des procédures et délais qui maintiennent la vie des 
victimes « sur pause ». Ils insistent néanmoins sur certains progrès (tribunaux spécialisés, cellules 
de concertation, procédures accélérées en contexte de violence conjugale) et sur le potentiel des 
mesures lorsqu’elles sont bien coordonnées et rapidement exécutées. 

En somme, l’évaluation de l’efficacité est similaire – des dispositifs utiles mais inégaux et 
fragiles – mais les angles d’analyse diffèrent : les victimes parlent de sécurité ressentie, de peur et 
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de charge émotionnelle; les professionnel(le)s parlent de contraintes juridiques, de ressources et 
de logistique institutionnelle. Les zones grises se situent précisément dans ces décalages : qui est 
responsable de repérer le risque et de déclencher les mesures, comment le droit saisit (ou non) des 
formes de violence moins visibles comme le contrôle coercitif, et dans quelle mesure les victimes 
indirectes sont reconnus comme parties prenantes de la protection plutôt que comme « figurants 
» du processus. 

7.2 Mesures non juridiques 

Connaissance et attentes 

Du côté non juridique, les deux groupes décrivent une mosaïque de mesures qui vont de 
l’hébergement d’urgence aux plans de sécurité individualisés, en passant par les sécurisations 
matérielles, l’indemnisation et le soutien psychosocial. Victimes et proches expriment avant tout 
une attente de soutien concret : être aidés à se loger, à sécuriser leur domicile, à documenter les 
bris de conditions, à obtenir des soins psychologiques et à adapter leurs routines. Ils souhaitent des 
services accessibles, coordonnés, qui réduisent la charge logistique et émotionnelle au lieu de 
l’alourdir. 

Les professionnel(le)s partagent cette vision, mais la formulent comme un « filet de 
sécurité » à construire autour des victimes : hébergement, relocalisation, plan de sécurité, soutien 
communautaire, recours à la justice réparatrice, indemnisation des frais. Ils reconnaissent que ces 
mesures peuvent compenser, en partie, l’insuffisance de la protection pénale, notamment pour les 
nombreuses victimes qui ne déposeront jamais de plainte ou dont le dossier n’aboutira pas. Une 
première zone grise apparaît déjà ici : les deux groupes jugent ces mesures indispensables, mais 
les victimes y voient aussi un déplacement de la responsabilité vers elles-mêmes, alors que certains 
professionnel(le)s les jugent comme des leviers d’« autonomisation » dans un contexte de moyens 
limités. 

Application et perceptions d’efficacité 

Les récits des victimes montrent à quel point ces mesures non juridiques deviennent souvent le 
cœur de leur protection réelle. Elles décrivent le déménagement comme une solution de dernier 
recours qui permet de réduire l’exposition mais au prix de la perte de repères, de revenus et de 
liens sociaux. Elles évoquent l’installation de serrures, de caméras, de systèmes d’alarme et l’usage 
d’applications comme Robine, qui offrent un sentiment de contrôle et facilitent la preuve, mais 
demandent du temps et des compétences techniques. Elles insistent aussi sur le rôle crucial du 
soutien psychosocial (CALACS, CAVAC, IVAC, thérapies, autres ressources d’aide), qui les aide 
à nommer la violence et à apprivoiser l’hypervigilance. 

Les professionnel(le)s en donnent une lecture globalement convergente : l’hébergement et 
la relocalisation réduisent l’exposition, les plans de sécurité structurent les gestes de protection au 
quotidien, les mesures matérielles « baissent la pression » et les services psychosociaux rompent 
l’isolement. Ils soulignent cependant les obstacles récurrents : listes d’attente en maison 
d’hébergement, ressources limitées en région ou au Nord, opacité des régimes d’indemnisation, 
inégalités territoriales d’accès à la justice réparatrice et aux services communautaires. 
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C’est dans cet aller-retour entre bénéfices et contraintes que se situent les principales zones 
grises. Les plans de sécurité, par exemple, sont reconnus comme nécessaires par les deux groupes, 
mais ils reposent largement sur la capacité des victimes à se mobiliser, à suivre des consignes et à 
adapter leurs routines, parfois alors qu’elles sont épuisées ou déjà très isolées. La justice réparatrice 
constitue une autre zone d’ombre : les professionnel(le)s la décrivent comme potentiellement 
réparatrice et « guérissante » lorsqu’elle est bien encadrée; les victimes, elles, y ont rarement accès 
et la connaissent peu, surtout en contexte de violence sexuelle et conjugale, ce qui limite de fait 
son usage. Enfin, l’ancrage communautaire (ressources communautés, soutien des employeurs, 
des voisins, des amis) est valorisé par les deux groupes, mais comporte des obstacles d’accès (liste 
d’attentes, disparité de services selon les milieux, etc.) 

Là encore, les divergences tiennent surtout au point de vue. Pour les victimes, ces mesures 
non juridiques sont souvent vécues comme un transfert de la charge de protection – « pourquoi 
c’est à moi de me cacher, de changer mon identité? » – et comme un compromis permanent entre 
sécurité et maintien d’une vie « normale ». Pour les professionnel(le)s, elles apparaissent comme 
des réponses pragmatiques dans un système aux marges d’action limitées. Tous reconnaissent 
qu’elles ne rendent pas invulnérable, mais qu’elles permettent de continuer à vivre et, parfois, de 
reprendre un peu de pouvoir sur la situation, au prix d’un équilibre fragile entre protection accrue 
et charge supplémentaire imposée aux victimes. 

7.3 Recommandations  

Les recommandations des victimes/proches et des professionnel(le)s convergent largement et se 
complètent sur plusieurs axes. Premièrement, tous insistent sur l’importance d’une information 
claire, précoce et proactive. Les victimes demandent qu’on leur explique leurs droits et les mesures 
possibles avant de porter plainte, avec des documents simples, des listes de ressources et des 
exemples concrets. Les professionnel(le)s réclament, de leur côté, des droits exécutoires, une 
information automatique dès le premier contact et une modernisation des outils (systèmes 
d’information, partage sécurisé des données). Ensemble, ces demandes dessinent une priorité 
claire : faire de l’information un droit effectif et non un privilège réservé à celles et ceux qui savent 
déjà comment naviguer le système. 

Deuxièmement, les deux groupes souhaitent une meilleure coordination entre acteurs. Les 
victimes expriment le besoin d’un « intervenant pivot » ou d’une personne-ressource continue pour 
éviter de répéter leur histoire, d’oublier des étapes ou de commettre des erreurs irréversibles. Les 
professionnel(le)s parlent de « sortir du travail en silos », de structures intégrées et de cellules de 
concertation (type AGIR) qui réunissent police, procureurs, services correctionnels et organismes 
communautaires. La complémentarité est nette : d’un côté, une demande d’accompagnement 
stable; de l’autre, un soutien interdisciplinaire et concerté pour les victimes. 

Troisièmement, les deux voix soulignent la nécessité de renforcer la place juridique des 
victimes. Celles-ci réclament une représentation qui parle en leur nom, autant au civil qu’au 
criminel, ainsi qu’un meilleur accès à l’aide juridique pour éviter de s’endetter face à un agresseur 
qui multiplie les procédures. Les professionnel(le)s appellent à financer la représentation des 
victimes, à harmoniser les droits entre juridictions et à créer un véritable « contre-poids » des 
victimes dans l’espace public et institutionnel. Ici encore, les propositions se répondent. 
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Quatrièmement, l’inclusion des victimes indirectes et la prévention apparaissent comme 
des angles morts partagés. Les proches rapportent un quasi-vide de mesures les concernant, alors 
qu’ils participent aux plans de sécurité et peuvent porter une part importante du fardeau 
émotionnel. Les professionnel(le)s demandent eux-mêmes d’élargir la protection aux victimes 
indirectes et de renforcer les actions de prévention en milieu scolaire, au travail et auprès des 
populations marginalisées. Une priorité commune consiste donc à reconnaître et toucher ce cercle 
élargi de personnes affectées par le crime. 

Enfin, tous insistent sur les ressources matérielles, médicales et psychosociales : faciliter 
l’accès aux outils de sécurisation (caméras, alarmes, applications), aux soins adéquats et aux 
services spécialisés, avec des financements stables et des critères transparents. Les victimes 
insistent sur la simplification des démarches et la réduction de la « paperasse », tandis que les 
professionnel(le)s soulignent les besoins de financement, d’uniformisation territoriale et 
d’évaluation continue de l’efficacité des dispositifs. 

7.4 Résumé  

Au total, les récits des victimes, des proches et des professionnel(le)s convergent sur une idée forte 
: la protection ne se résume ni à un article de loi, ni à un dispositif isolé. Elle repose sur un ensemble 
de briques – mesures juridiques, sécurisations matérielles, soutien psychosocial, information, 
confidentialité – qui n’ont d’effet durable que lorsqu’elles sont cohérentes, accessibles et 
accompagnées. 

Les principaux points d’alignement sont clairs : 

• les deux groupes reconnaissent que la sécurité inclut la dimension physique, psychologique 
et informationnelle; 

• tous constatent la fragmentation actuelle des réponses et la tendance à faire porter aux 
victimes la charge d’organiser leur propre protection; 

• tous convergent vers des recommandations semblables : information proactive, 
coordination interdisciplinaire, représentation juridique, inclusion des proches, accès aux 
ressources matérielles et psychosociales, réduction des délais et respect réel des conditions. 

Les divergences se situent davantage dans la manière de lire la situation que dans les objectifs. Les 
victimes parlent en termes de peur, de fatigue, de déménagements forcés et d’hypervigilance; les 
professionnel(le)s parlent de mandats, de ressources, de juridictions et de contraintes procédurales. 
Les premiers mettent en lumière la violence symbolique de devoir se cacher, se taire ou se retirer 
des espaces publics; les seconds rappellent la lenteur des réformes et la difficulté à transformer 
une architecture juridique centrée sur l’accusé. 

Ces convergences et écarts ont plusieurs implications. D’un point de vue institutionnel, 
elles plaident pour un déplacement du centre de gravité du système : passer d’une logique 
essentiellement réactive, morcelée et accusé-centrée à une approche proactive, coordonnée et 
réellement centrée sur les besoins de protection des victimes, dans toute leur diversité. D’un point 
de vue pratique, elles soulignent que les réformes les plus prometteuses sont celles qui allègent la 
charge des victimes – en automatisant l’information, en assurant une continuité des intervenants, 
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en finançant la représentation juridique, en sécurisant les données et en stabilisant les ressources – 
plutôt que celles qui ajoutent de nouvelles procédures à un parcours déjà lourd. En ce sens, la mise 
en dialogue des voix des victimes, de leurs proches et des professionnel(le)s trace une feuille de 
route réaliste pour transformer des droits formels en protection effective. 

8. Conclusion 

Cette recherche visait à mieux comprendre les mesures de protection juridiques et non juridiques 
mobilisées pour répondre aux besoins de sécurité des victimes d’actes criminels, ainsi que leurs 
effets sur le sentiment de sécurité, le rétablissement et la collaboration avec le système de justice. 
À partir d’entrevues semi-dirigées réalisées auprès de (10) victimes directes et indirectes, ainsi que 
de (19) professionnel·les œuvrant auprès d’elles, les résultats montrent que la protection ne se 
résume pas à l’existence de mesures formelles prévues par le droit. Elle repose plutôt sur un 
ensemble de conditions concrètes : l’accès à une information claire et au bon moment, 
l’accompagnement dans les démarches, la confidentialité des renseignements personnels, la 
coordination entre les acteurs, le soutien psychosocial et la possibilité pour les victimes de 
reprendre un certain contrôle sur leur vie quotidienne. 

Du point de vue des victimes, le besoin de protection est d’abord vécu comme un besoin 
de sécurité psychologique. Les participantes décrivent la peur, l’hypervigilance, l’incertitude et la 
fatigue associées aux démarches judiciaires et administratives. La proximité avec l’agresseur, les 
contacts imposés, les bris de conditions, les délais judiciaires et le manque d’information 
contribuent à maintenir un sentiment d’insécurité. À l’inverse, l’éloignement de l’agresseur, 
l’application concrète des conditions, l’information fiable et l’accompagnement soutenu peuvent 
favoriser un sentiment de sécurité accru. Les victimes soulignent toutefois qu’elles connaissent 
souvent mal les mesures disponibles et qu’elles doivent fréquemment découvrir elles-mêmes les 
ressources, comprendre seules les procédures, relancer les autorités et coordonner les différents 
services. Ainsi, l’accès à l’information apparaît comme une condition centrale de la protection : 
sans information claire, les mesures existantes demeurent largement théoriques. 

Les mesures juridiques, telles que les interdictions de contact, les conditions de remise en 
liberté, les bracelets anti-rapprochement, les boutons panique ou les accommodements au tribunal, 
peuvent contribuer à réduire le risque et à rassurer les victimes. Leur efficacité demeure toutefois 
inégale. Elles sont perçues comme utiles lorsqu’elles sont bien expliquées, adaptées au contexte, 
appliquées rapidement et soutenues par une réponse institutionnelle cohérente. Elles peuvent au 
contraire être vécues comme insuffisantes lorsque les périmètres sont irréalistes, lorsque les bris 
de conditions entraînent peu de conséquences, lorsque les délais se prolongent ou lorsque la 
victime doit elle-même surveiller, documenter et signaler les violations. Les résultats mettent aussi 
en évidence certaines zones de non-protection, notamment la difficulté à faire reconnaître le 
contrôle coercitif, les limites de la protection dans les procédures civiles et la faible prise en compte 
des victimes indirectes. 

Les mesures non juridiques occupent donc une place centrale dans les trajectoires de 
protection. Le soutien psychosocial, les services d’aide aux victimes, l’IVAC, les CALACS, les 
maisons d’hébergement, les groupes de soutien, les plans de sécurité, les mesures de sécurisation 
du domicile, la relocalisation, les changements de routine et la documentation des événements 
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permettent souvent aux victimes de retrouver une forme de contrôle. Ces mesures peuvent soutenir 
le rétablissement, réduire l’isolement et renforcer la capacité d’agir. Toutefois, elles ont aussi un 
coût important : elles exigent du temps, de l’énergie, des ressources financières, des compétences 
administratives et une vigilance constante. Plusieurs victimes ont ainsi l’impression que la 
responsabilité de leur sécurité repose surtout sur elles, puisqu’elles doivent se cacher, déménager, 
modifier leurs habitudes, sécuriser leur domicile, gérer leur identité numérique et monter elles-
mêmes leur dossier de preuves. 

Les professionnel·les rencontrés confirment plusieurs de ces constats. Ils et elles 
reconnaissent que les besoins de protection ne concernent pas seulement la sécurité physique, mais 
aussi l’information, la confidentialité, l’accompagnement et le soutien psychosocial. Ils soulignent 
toutefois les contraintes institutionnelles qui limitent leur capacité d’action : mandats restreints, 
ressources insuffisantes, délais, fragmentation des services, coordination inégale et architecture 
juridique encore largement centrée sur l’accusé. Les professionnel·les reconnaissent également 
que les mesures de protection fonctionnent mieux lorsqu’elles sont combinées, coordonnées et 
accessibles rapidement. À l’inverse, lorsqu’elles sont offertes de façon tardive, fragmentée ou 
opaque, elles risquent de laisser les victimes seules devant un parcours complexe et exigeant. 

Les résultats montrent enfin que la protection influence directement la confiance envers le 
système de justice. Lorsque les victimes se sentent crues, informées, accompagnées et prises au 
sérieux, leur confiance augmente et leur collaboration avec les institutions est facilitée. À l’inverse, 
les accueils invalidants, les bris de confidentialité, le manque de suivi, les délais et l’impression 
que les conditions ne sont pas réellement appliquées minent la confiance et peuvent décourager de 
futures démarches. Les victimes indirectes apparaissent également comme un angle mort 
important : bien qu’elles participent souvent à la sécurité émotionnelle et matérielle des victimes, 
elles disposent rarement d’information, de soutien ou de mesures adaptées à leur propre situation. 

En somme, cette recherche suggère que la protection des victimes doit être pensée comme 
un filet de sécurité global plutôt que comme une série de mesures isolées. Pour être effective, elle 
doit être proactive, coordonnée, accessible et centrée sur les besoins concrets des victimes et de 
leurs proches. Les recommandations convergent vers une même direction : mieux informer les 
victimes dès le début du parcours et par écrit, leur offrir un accompagnement continu, renforcer 
leur accès au conseil et à la représentation juridique, mieux protéger leurs renseignements 
personnels, inclure les proches dans l’évaluation des risques et les plans de sécurité, réduire les 
délais, assurer le respect réel des conditions imposées aux contrevenants et faciliter l’accès rapide 
aux ressources matérielles, médicales et psychosociales. Ces changements permettraient de 
transformer des droits formels en protection réelle, tout en réduisant la charge actuellement 
imposée aux victimes dans l’organisation de leur propre sécurité. 
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ANNEXE 1 
Guide d’entretien pour les victimes et leurs proches 

 

 

 

Consigne de départ :  
 
Bonjour, comme déjà discuté, nous effectuons une recherche auprès des professionnels, des victimes et 
de leurs proches visant à mieux comprendre les mesures et pratiques juridiques et non-juridiques qui 
peuvent être mises en œuvre pour assurer la protection des victimes d’actes criminels. 
 
Pour ce qui est du volet avec les victimes et leurs proches, l’objectif principal est de connaître les 
mesures et pratiques juridiques et non-juridiques que vous avez demandé ou employé pour vous sentir 
en sécurité à la suite du crime et de comprendre comment votre rétablissement et votre désir de 
collaboration future avec le système de justice criminelle ont été influencées par votre crainte pour votre 
sécurité. Je vous rappelle que votre participation à cette recherche est volontaire. 
 
Pour ce qui est de la forme de l’entrevue, je vous rappelle que celle-ci est d’une durée approximative 
d’une (1) heure et, si vous êtes d’accord, qu’elle sera enregistrée. Le but de l’enregistrement est de 
s’assurer qu’aucune information ne soit oubliée; cet enregistrement ne sera accessible qu’à l’équipe de 
recherche. Il sera transcrit sans données nominatives et l’enregistrement sera détruit une fois que la 
transcription est terminée. Est-ce que cela vous convenait toujours?  
 
Je vous poserai une première question pour débuter l’entrevue. N’hésitez pas à élaborer autant que vous 
le souhaitez. Au besoin, je vais relancer la discussion. 
 
Avez-vous des questions avant que l’on ne commence l’entrevue? 
 
[Spécifier que l’enregistrement commence] 

 

Question de départ :  

- Pour commencer, parlez-moi de votre sentiment de sécurité depuis le crime. 

Question générale : 

- Quelles mesures de protection avez-vous reçues pour vous protéger et votre famille après le crime?  
 
Relances : 
 

o Qui vous a offert ces mesures de protection? 
o Comment ces mesures de protection ont-elles permis (ou non) de répondre à votre besoin de sécurité?  
o Est-ce qu’il y a eu de nouveaux délits ou des bris de conditions depuis la mise en place de ces mesures? 

Entrevue #   

*Inscrire V pour Vic.me ou P pour Proche en avant du numéro. 
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Question générale : 

- Avez-vous demandé d’autres mesures de protection pour vous sentir protégé ou pour protéger votre famille à 
la suite du crime? 
 
Relances : 
 

o À qui avez-vous demandé ces mesures de protection? 
o Quelle a été la réaction des professionnels lorsque vous leur avez demandé d’être protégé? 

 

Question générale : 

- Avez-vous pris des mesures de protection par vous-même pour vous sentir en sécurité depuis le crime? 
 
Relance : 
 

o Lesquelles (p.ex. suivre un cours d’autodéfense)? 
 

Questions générales : 

- Comment les mesures de protection accordées par les professionnels ont-elles influencé votre rétablissement 
depuis le crime? 
 

- Comment les mesures de protection que vous avez prises par vous-même ont-elles influencé votre 
rétablissement depuis le crime? 
 

Relance : 

o Comment ces mesures de protection ont-elles permis (ou non) de répondre à votre besoin de sécurité?  
 

Question générale : 

- Quel rôle a joué la réponse à votre besoin de protection par les professionnels dans votre désir de vous impliquer 
dans des poursuites criminelles pour le crime que vous (ou votre proche) avez subi? 
 

Relances : 

o Comment cette expérience a-t-elle influencée votre désir de collaborer avec le système de justice 
criminelle et avec les professionnels qui y travaillent? 

o Comment cette expérience a-t-elle influencée votre désir de rapporter un crime dans le futur? 

Question générale : 

- Quelles sont vos recommandations pour améliorer la protection des victimes d’actes criminels? 
 

Relances : 
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o Quelles mesures auriez-vous aimé recevoir pour vous sentir plus en sécurité après le crime? 
o Comment les professionnels auraient-ils pu mieux répondre à votre besoin de protection? 

 

 

FICHE SIGNALÉTIQUE POUR LES VICTIMES ET LEURS PROCHES 
 

 
 

Auxiliaire (Nom, Prénom) :  

Entrevue #   
*Inscrire V pour Victime ou P pour Proche en avant du numéro. 

 

Date :   

 
CARACTÉRISTIQUES SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES 

 

1. Âge :  

2. Identification de genre :  
 

3. Lieu de résidence (province ou pays) :  

4. Victimisation (type) :  

5. Démarche en justice criminelle (oui ou non) :  

6. Lien avec l’agresseur (proche ou inconnu) :  
 

7. Lien avec la victime (à demander aux 
proches) : 
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ANNEXE 2 
Guide d’entretien pour les professionnels 

 
 

 

Consigne de départ :  
 
Bonjour, comme déjà discuté, nous effectuons une recherche auprès des professionnels, des victimes et 
de leurs proches visant à mieux comprendre les mesures et pratiques juridiques et non-juridiques qui 
peuvent être mises en œuvre pour assurer la protection des victimes d’actes criminels. 
 
Pour ce qui est du volet avec les professionnels, l’objectif principal est de comprendre les mesures et 
pratiques juridiques et non-juridiques qui sont mises en place par les professionnels pour assurer la 
protection des victimes et de recueillir votre point de vue sur le besoin de protection des victimes. Je 
vous rappelle que votre participation à cette recherche est volontaire. 
 
Pour ce qui est de la forme de l’entrevue, je vous rappelle que celle-ci est d’une durée approximative 
d’une (1) heure et qu’elle sera enregistrée. Le but de l’enregistrement est de s’assurer qu’aucune 
information ne soit oubliée; cet enregistrement ne sera accessible qu’à l’équipe de recherche. Il sera 
transcrit sans données nominatives et l’enregistrement sera détruit une fois que la transcription est 
terminée. Est-ce que cela vous convient toujours?  
 
Je vous poserai une première question pour débuter l’entrevue. N’hésitez pas à élaborer autant que vous 
le souhaitez. Au besoin, je vais relancer la discussion. 
 
Avez-vous des questions avant que l’on ne commence l’entrevue? 
 
[Spécifier que l’enregistrement commence] 

 

Question de départ :  

- Comme professionnel qui travaille auprès des victimes, pouvez-vous me parler du besoin de protection 
des victimes d’actes criminels et des mesures de protection que vous pouvez accorder dans le cadre de 
votre travail à ces personnes? 
 

Question générale : 

- Comment les victimes manifestent-elle leur besoin de protection? 
 
Relances : 
 
o À quel(s) moment(s) les victimes manifestent-elles ce besoin? 
o De quoi ou de qui les victimes veulent-elles être protégées? 

Entrevue #   

*Inscrire PRO pour Professionnel en avant du numéro. 

 



56 
 

 
 

 

Question générale : 

- Quelles sont les mesures et pratiques juridiques qui existent pour protéger les victimes d’actes 
criminels? 

- Quelles sont les mesures et pratiques non-juridiques qui existent pour protéger les victimes d’actes 
criminels? 

 

Relances : 
 
o Quelles mesures et pratiques pouvez-vous offrir aux victimes dans le cadre de votre travail? 
o Comment ces mesures et pratiques sont-elles mises en place? 
o Qui informe les victimes des mesures et pratiques qui sont disponibles pour elles? 
o Comment savoir si les victimes en ont été informées adéquatement? 

 

Question générale : 

- Quel est votre point de vue par rapport à l’efficacité des mesures juridiques conçues pour répondre au 
besoin de protection des victimes d’actes criminels? 

 
- Quel est votre point de vue par rapport à l’efficacité des mesures non-juridiques conçues pour répondre 

au besoin de protection des victimes d’actes criminels? 
 

Relances : 

o Les mesures et pratiques actuelles répondent-elles au besoin de protection des victimes? 
o Comment les victimes pourraient-elles être mieux protégées après avoir subie de la violence? 
o Quelles sont vos recommandations pour améliorer la protection des victimes en général? 

 
 

 

FICHE SIGNALÉTIQUE POUR LES PROFESSIONNELS 
 

 
 

Auxiliaire (Nom, Prénom) :  

Entrevue #   
*Inscrire PRO pour Professionnel en avant du numéro. 

 

Date :   

 
CARACTÉRISTIQUES SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES 
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1. Âge :  

2. Identification de genre :  
 

3. Profession :  

4. Lieu de pratique (province ou pays) :  

5. Nombre d’années d’expérience :  
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ANNEXE 3 
GUIDE DE CODAGE 

Intitulé Définition Utiliser quand… 

Sentiment de sécurité 
/ insécurité 

Tout ce qui concerne la peur, 
l’hypervigilance, le sentiment de 
sécurité ou d’insécurité depuis le 
crime (stabilisation, aggravation, 
variations). 

La personne parle de se sentir en danger, 
en mode survie, de ne plus dormir, de se 
sentir enfin plus en sécurité, etc. 

Besoin de protection 
explicite 

Formulations directes du besoin 
d’être protégée (ou de protéger un 
proche). 

Le besoin de protection est nommé ou 
décrit clairement (même si aucune mesure 
n’a été obtenue). 

Manque 
d’information / 
information 
fragmentaire 

Situations où la personne ne 
connaît pas ses droits, les recours 
possibles, les mesures existantes. 

« Je ne savais pas que ça existait », « 
personne ne m’a expliqué », « j’ai tout 
appris par moi-même ». 

Attentes envers le 
système / décalages 

Ce que les personnes pensent que 
le système devrait faire (protéger, 
informer, agir rapidement) et les 
déceptions ou satisfactions par 
rapport à ces attentes. 

« Je pensais qu’en portant plainte… », « je 
m’attendais à… », « ce n’était pas ce que 
j’imaginais ». 

Mesures juridiques 
de protection 

Mention de 810, interdictions de 
contact, conditions de libération, 
bracelet anti-rapprochement, 
ordonnances du tribunal, 
accommodements au tribunal, etc. 

On décrit quelles mesures juridiques ont 
été obtenues ou proposées. 

Accès / obtention des 
mesures juridiques 

Comment les mesures juridiques 
sont (ou ne sont pas) obtenues : 
démarches, obstacles, refus, 
lenteur, difficulté à faire 
reconnaître le risque, etc. 

« On m’a refusé l’810 », « ça a pris des 
mois », « ils ne croyaient pas que j’étais en 
danger ». 

Efficacité ressentie 
des mesures 
juridiques 

Comment les personnes évaluent 
l’effet réel des mesures juridiques 
sur leur sécurité. 

Jugements comme « un bout de papier », « 
une petite sécurité », « très rassurant », etc., 
et ce que cela change (ou non) dans la vie 
quotidienne. 

Zones de non-
protection juridique 

Situations où le droit couvre mal la 
réalité (contrôle coercitif, 
harcèlement difficile à prouver, 
proches non protégés, trous entre 
justice criminelle et civile, etc.). 

On décrit un « vide », un décalage ou une 
inadéquation entre la loi et la situation 
vécue. 

Hébergement & 
relocalisation 

Maisons d’hébergement, 
déménagement, relocalisation, 
changement de région ou de 
logement. 

La personne parle de partir, se cacher, 
changer de lieu de vie ou être hébergée. 
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Intitulé Définition Utiliser quand… 
Sécurisation 
matérielle & 
technologique 

Serrures, caméras, alarmes, 
applications, bouton panique, etc. 

Toute mesure visant à rendre le domicile 
ou l’environnement plus sûr par des 
moyens matériels ou technologiques. 

Soutien psychosocial 

Aide reçue via organismes 
spécialisés, thérapies, soutien 
psychologique, groupes de soutien, 
etc. 

On évoque le fait de parler, d’être suivi, 
d’avoir une intervenante ou un intervenant, 
de participer à un groupe de soutien. 

Stratégies 
personnelles / auto-
protection 

Mesures prises par la personne 
elle-même : changer de routine, 
suivre un cours d’autodéfense, 
bloquer sur les réseaux sociaux, se 
cacher, surveiller les alentours, etc. 

« J’ai moi-même fait… », « j’ai décidé 
de… », « je me suis organisée pour… ». 

Ancrage 
communautaire et 
entourage 

Rôle du voisinage, collègues, 
employeurs, amis, communauté, 
organismes non spécialisés qui 
contribuent à la protection. 

On parle de soutien ou de protection venant 
du « milieu » plutôt que de services 
spécialisés (par exemple un employeur qui 
adapte l’horaire, des voisins qui surveillent, 
etc.). 

Justice réparatrice et 
dispositifs alternatifs 

Recours à la justice réparatrice, 
médiation, justice alternative, 
autres démarches hors justice 
pénale classique visant à réparer. 

Il est question d’une démarche visant la 
réparation, la responsabilisation ou 
l’apaisement en dehors du procès pénal 
classique. 

Relations avec la 
police 

Expériences d’accueil, de prise de 
plainte, de suivi, d’intervention sur 
le terrain, gestion des bris de 
conditions, etc. 

Évaluations positives ou négatives de la 
police, sentiment d’être cru·e ou non, 
remarques sur la formation ou le manque 
de formation, commentaires sur la façon 
dont les policiers interviennent. 

Relations avec les 
tribunaux & 
procureurs 

Expériences liées aux procureurs, 
juges, déroulement au tribunal, 
délais, accommodements, 
décisions. 

L’extrait porte sur les audiences, les 
décisions, les rencontres avec les 
procureurs, le déroulement d’un procès, 
etc. 

Relations avec les 
services aux victimes 

Expériences avec les services aux 
victimes (organismes spécialisés, 
maisons d’hébergement, services 
correctionnels aux victimes, etc.) 
considérés comme institutions. 

Jugements sur leur rôle, leur disponibilité, 
leur coordination, leurs compétences, 
l’accueil, les suivis. 

Coordination entre 
organismes 

Communication entre acteurs, 
partage d’information, 
concertation, cellules de 
coordination, mécanismes de 
gouvernance. 

On parle du besoin de mieux se parler entre 
institutions, de bris de communication, 
d’améliorations possibles ou d’exemples de 
bonne coordination. 

Effets sur le 
rétablissement 

Impact des mesures (ou de leur 
absence) sur la santé mentale, la 

« Ça m’a aidée à reprendre le dessus », « 
ça m’a replongée dans la peur », « ça 
m’empêche d’avancer », etc. 
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Intitulé Définition Utiliser quand… 
reconstruction, la capacité à 
fonctionner au quotidien. 

Effets sur 
l’implication dans la 
justice 

Influence des expériences de 
protection sur le désir de porter 
plainte, de maintenir la plainte, de 
collaborer ou non avec le système 
de justice. 

« Après ça, j’ai regretté d’avoir porté 
plainte », « ça m’a encouragée à aller 
jusqu’au bout », « je ne dénoncerai plus 
jamais », etc. 

Charge émotionnelle 
et logistique 

Charge supplémentaire créée par 
les démarches de protection 
(administratives, temps, énergie, 
déplacements, relances, 
organisation). 

La personne insiste sur l’épuisement, la 
surcharge, le sentiment de devoir tout 
porter seule, le temps et l’énergie que 
représentent les démarches. 

Déplacement de la 
responsabilité vers la 
victime 

Situations où la protection repose 
essentiellement sur la victime 
(changer de vie, se cacher, gérer 
les preuves), plutôt que sur 
l’agresseur ou les institutions. 

« Pourquoi c’est à moi de me cacher ? », « 
c’est moi qui dois tout faire », « j’ai 
l’impression que tout repose sur moi ». 

Reconnaissance 
incomplète du risque 

Le risque est perçu par la victime 
mais peu reconnu : contrôle 
coercitif ignoré, minimisation de la 
dangerosité, menaces 
psychologiques ou harcèlement 
subtil non pris au sérieux. 

Extraits sur le contrôle coercitif, les 
menaces, la surveillance, le harcèlement 
répété qui ne sont pas reconnus comme 
dangereux par les institutions ou 
l’entourage. 

Place des proches & 
victimes indirectes 

Absence ou faiblesse des mesures 
pour les proches, difficulté à les 
inclure dans la protection, ou 
besoins spécifiques des proches. 

On parle de conjoints, ami·e·s, membres de 
la famille, collègues non couverts par les 
mesures de protection, ou de leurs besoins 
de protection et de soutien. 

Inégalités territoriales 
et d’accès 

Différences entre régions, 
Nord/Sud, rural/urbain, accès 
limité à certains services. 

« Au Nunavik… », « en région on n’a 
pas… », « en ville c’est plus facile », etc. 

Recommandations 
concrètes de services 

Mesures supplémentaires 
souhaitées (nouveaux services, 
types de soutien, changements 
pratiques dans l’offre actuelle). 

« J’aurais aimé… », « on devrait offrir… », 
« ce serait mieux si… », lorsque la 
personne décrit un dispositif ou un service 
concret qu’elle souhaiterait voir mis en 
place ou amélioré. 

Changements 
systémiques / 
politiques 

Propositions qui touchent aux lois, 
aux politiques publiques, à la 
structure des services, au 
financement, aux grandes 
orientations du système. 

On parle de réformes plus larges : 
reconnaissance du contrôle coercitif, 
tribunaux spécialisés, changements dans la 
loi, programmes nationaux, financement 
récurrent, stratégies gouvernementales, etc. 

 


